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ÉDITORIAL 

 
      Très chers collègues, 

En interrogeant les notions d’égalité et de justice dans la formation des élites, notre 
dernier congrès affichait une belle ambition. Non sans une certaine audace, notre 
association avait retenu ce thème qui revient souvent dans les mises à l’index dont nous 
pouvons faire l’objet. Le plus souvent, elles font certes assaut de mesquinerie et 
d’inexactitude, mais elles marquent néanmoins les esprits et pèsent sur les décisions et 
supposent qu’on y réplique en prenant une certaine hauteur. 

 

Nos ateliers se sont attachés à travailler ces questions sous des angles différents : 
l’admission et la sécurisation des parcours en CPGE, en considération, notamment, de la 
réforme du lycée. Alain Touraine, par son propos véritablement puissant et lumineux, a su 
renforcer notre conviction quant au rôle majeur que jouent nos classes dans notre système 
d’éducation supérieure. Mais aussi nous suggérer quelques indications et pistes de réflexion 
pour en conforter la pertinence et l’efficacité pédagogique. Et aussi en améliorer 
significativement le caractère démocratique. Dans la formation des élites de notre pays, et 
d’ailleurs, les classes préparatoires (et les grandes écoles bien sûr) jouent un rôle 
considérable depuis très longtemps car elles ont toujours su répondre aux défis qui se 
présentaient à elles. C’est bien dans cette perspective que se place l’APLCPGE, au moment 
où nos classes vont devoir prendre en compte les incidences de la réforme du lycée, les 
contraintes internationales de l’économie de la connaissance et les aspirations individuelles 
et sociales qui s’expriment dans nos sociétés contemporaines. 

 

Ce bulletin retrace la brillante communication donnée par Alain Touraine à Louis le Grand, 
ainsi que les échanges qui lui ont fait suite. On y retrouve également les rapports produits 
par les ateliers qui se sont réunis le vendredi après midi à Henri IV et les moments tout 
aussi agréables que nous avons pu passer à Saint Louis. Que nos amis Patrice Corre, Joël 
Vallat et Hélène Cahn-Rabaté soient ici très chaleureusement remerciés pour l’accueil qu’ils 
nous ont réservé et la part qu’ils ont prise dans la réussite de notre rencontre. 

Depuis, l’activité de l’association n’a pas fléchi, l’actualité continuant de nous solliciter plus 
ou moins directement. 

Le resserrement des dotations horaires a engendré de grandes difficultés dans bien des 
établissements. Dans un courrier adressé aux deux Ministres concernés, il a été fait 
observer que le non financement de certains enseignements en classe préparatoire entraîne 
directement la baisse des horaires dispensés dans certaines disciplines ou leur fermeture 
pure et simple. Les horaires alloués à une discipline peuvent varier d’un établissement à 
l’autre, ce qui constitue assurément une rupture d’égalité entre les candidats à un même 
concours. Ou encore, un enseignement peut être amené à disparaître à la suite d’une 
décision locale portant sur la répartition des moyens horaires. Les classes concernées 
voient ainsi diminuer leur offre de formation, et potentiellement leur capacité à recruter. 

 

Sur ce sujet mais aussi les perspectives qui s’ouvrent pour les classes préparatoires, 
l’APLCPGE a rencontré les associations des professeurs concernés. Chacun s’accorde pour 
considérer que les évolutions actuelles (la réforme du lycée, la mutualisation systématique 
avec les universités des classes nouvellement créées, la Loi Liberté et Responsabilité des 
Universités, la cohérence du segment Licence…) donnent matière à penser que nous avons  
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tout intérêt à y prendre part. C’est pourquoi, j’ai demandé à la Ministre de l’Enseignement 
Supérieur et de la Recherche l’installation d’un groupe de travail chargé du suivi et de 
l’évolution des classes préparatoires aux grandes écoles. Cette demande rencontre 
l’adhésion des associations de professeurs de CPGE et des membres du conseil 
d’administration de la Conférence des Grandes Écoles. 

 

Enfin, l’association demeure très attentive à l’accompagnement des étudiants en CPGE et 
souhaite que les crédits provenant de la Politique de la Ville puissent permettre l’emploi de 
tuteurs. Patrice Corre suit tout particulièrement ce dossier. 

 

Comme vous le voyez, les sujets ne manquent pas. Présente au sein de la Conférence 
des Grandes Écoles, l’APLCPGE est auditionnée par la Conférence des Présidents 
d’Université sur la cohérence de l’offre de formation sur le segment L. 

 

Avec les membres du bureau je souhaite pouvoir aborder tous ces dossiers avec vous. 

 
Très cordialement à vous. 

 
Michel BOUCHAUD 
 
Président de l’APLCPGE 
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ASSEMBLEE GENERALE 
Lycée Louis le Grand 

Samedi 15 janvier 2011 
. 

 
Accueil : Joël VALLAT accueille le congrès à nouveau au lycée Louis le Grand qui a du 
reste accueilli plusieurs membres de l'association... comme élèves. 
 
 
1. RAPPORT MORAL (Philippe SEMICHON et Michel BOUCH AUD). 
 
Le rapport moral est présenté par Philippe SEMICHON mais aussi par Michel BOUCHAUD, 
vice-président qui a assuré les fonctions de président à partir du 14 juillet 2010 du fait du 
départ à la retraite de Philippe SEMICHON qu'il tient à remercier pour la relève. 

 
 

  Chers Collègues, 
L’article 7 de nos statuts dispose que : « le 
président rend compte de ses actes devant le 
bureau, devant le C.A. et devant l’A.G. » et 
c’est avec grand plaisir que j’accomplis cette 
obligation devant vous pour la partie de 
l’année écoulée pendant laquelle j’exerçais 
cette fonction, c’est-à-dire jusqu’au 14 juillet 
2010. Après quoi, abandonnant les fonctions 
de proviseur, et convaincu que l’on ne peut à 
la fois être dedans et dehors, j’ai passé le 
relais au vice-président Michel Bouchaud.  

 
Je tiens cependant à accomplir cette obligation démocratique qui veut que tout détenteur 
d’un mandat justifie son action devant ceux qui lui ont fait la confiance de l’élire et vous 
savez combien votre confiance a été un honneur pour moi. 
Quels sont donc les événements auxquels notre association a participé au cours des six 
mois qui ont suivi le congrès de 2010, quelles sont les actions qu’elle a menées pendant 
cette période ? 
 
Je retiendrai quatre dates principales . 
Le 2 février  d’abord, avec la signature de la Convention pour l’égalité des chances par la 
ministre de l’enseignement supérieur et la Conférence des Grandes Ecoles, en l’absence 
d’ailleurs de la Conférence des Présidents d’Universités. Certes, l’APLCPGE n’est pas 
signataire en tant que telle de cette convention, mais elle y est impliquée à un double titre : 
d’une part comme membre de la Conférence des Grandes Ecoles et d’autre part comme 
directement concernée par le premier axe de la convention qui porte sur : « l’information et 
l’accompagnement des élèves et des étudiants qui doivent être renforcés afin de briser 
l’autocensure des jeunes. » Les Ecoles membres de la CGE s’engagent à toutes s’impliquer 
dans les cordées de la réussite et vous savez combien nos propres établissements ont 
l’ardente obligation d’y participer. Les Ecoles s’engagent aussi à accueillir 30% de boursiers,  
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ce qui implique que l’effort entrepris dans ce sens pour nos classes soit maintenu et même 
amplifié. 
 
La deuxième date est celle de notre visite à l’Ecole Centrale de Paris, le 17 mars . Sur notre 
proposition, Hervé Biausser a organisé cette passionnante journée. Il s’agissait pour nous 
de renforcer nos liens avec les écoles d’ingénieurs, démarche qui avait été entreprise 
l’année précédente avec la visite de Polytechnique et complétée par la visite à Normale Sup 
en novembre 2009. 
Par un discours brillant et mobilisateur, Hervé Biausser nous a invités à travailler ensemble 
pour promouvoir les formations scientifiques auprès de nos élèves. Il nous a présenté de 
façon claire les trois types de formation des ingénieurs dans le monde : modèle anglo-
saxon, modèle allemand et japonais, modèle français, tous trois en forte concurrence auprès 
d’une population mondiale d’étudiants en très forte croissance (la Chine et l’Inde ne seront 
pas en mesure de scolariser la totalité des étudiants qui leur sont nécessaires pour assurer 
leur développement). Le modèle français, généraliste, dispose d’un atout considérable pour 
répondre à la demande des entreprises qui porte sur la gestion de projets complexes.  
 
En conclusion, il a répété son appel à un travail commun pour l’ouverture sociale de nos 
formations et le maintien de leur excellence. 
 
Le 28 mai , troisième date, le bureau a rencontré les représentants de l’UPS pour une 
réunion de travail portant spécifiquement sur les formations scientifiques : il nous avait paru 
important aux uns comme aux autres d’approfondir nos liens, au-delà des contacts que nous 
avons au sein de la commission Amont de la CGE. Beaucoup d’interrogations et 
d’inquiétudes se sont exprimées lors de cette réunion : faiblesse de la position des CPGE au 
sein de l’enseignement supérieur ; création de classes concurrentes dans les universités ; 
rattachement administratif discuté des CPGE, formations supérieures, aux lycées ou aux 
universités ; diversification du recrutement des Grandes Ecoles ; incidences de la réforme 
du lycée sur les formations scientifiques ; disparités dans les modes d’attribution des 
ECTS… Nous avons fait un premier bilan de nos atouts et de nos faiblesses. Les 
associations de professeurs gardent un poids important dans les négociations et il est 
indispensable que notre association poursuive les échanges avec elles pour clarifier les 
positions et agir en cohérence si possible. 
 
La quatrième et dernière date que je retiendrai sera celle du 2 juin 2010 , celle de notre C.A. 
à HEC, C.A. ouvert aux correspondants académiques au cours duquel un instructif tour de 
France a été effectué, portant sur quinze académies. Il a fait ressortir une nouvelle fois que 
si la force de nos CPGE réside bien dans l’homogénéité et la consistance de leurs 
programmes, elles sont traitées malheureusement de façons trop hétérogènes par les 
recteurs en ce qui concerne les moyens horaires qui leur sont attribués, par les universités 
en ce qui concerne les ECTS et les poursuites d’études, par les Régions en ce qui concerne 
leur logistique, et particulièrement le fonctionnement des internats, c’est pourquoi il a été 
décidé de reprendre contact avec le DG SUP et l’Association des Présidents de Région. 
Je terminerai ce demi-rapport d’activité en soulignant que l’APLCPGE a continué à participer 
à la commission Amont de la CGE, en particulier pour éclairer ses membres sur le contenu 
de la réforme du lycée et ses incidences prévisibles sur les études supérieures en classe 
préparatoire et en Grande Ecole. Le bilan de la réforme de 1995 des classes préparatoires 
économiques a été enfin entrepris. 
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Je ne parle pas du suivi de APB puisque un atelier y a été consacré hier soir : vous allez en 
avoir le compte rendu incessamment. 
 
En vous remerciant de votre attention et particulièrement de votre confiance dont vous 
savez combien j’ai été honoré, je passe la parole au vice-président Michel Bouchaud qui a 
su prendre le relais au milieu de l’année avec le talent et le sens du service qu’on lui 
connaît. 
 
Philippe SEMICHON 
 
Chers Collègues, 
Permettez-moi de vous exprimer toute ma reconnaissance pour les splendides ouvrages 
que vous m’avez offerts lors de notre dernière assemblée générale qui a marqué pour moi la 
fin de mes mandats de président. La responsabilité de l’animation de notre association était 
déjà en elle-même un magnifique présent ; ces livres m’invitent aujourd’hui à plonger dans 
l’univers de la peinture qui intensifie notre regard et transfigure le réel : ils resteront pour moi 
le symbole de notre collaboration et des liens d’amitié qu’elle a produits. Bon vent à 
l’APLCPGE ! 

Philippe SEMICHON 
 
 

En bon marin qu’il sait être, Philippe Semichon 
m’a confié la barre de notre association en 
créant toutes les conditions pour rendre facile la 
mission que vous nous avez confiée. Je l’en 
remercie chaleureusement, avec émotion et 
amicalement devant notre congrès. Nous 
travaillons ensemble depuis de nombreuses 
années et notre coopération confraternelle s’est 
encore renforcée depuis que notre conseil 
d’administration m’a élu pour être vice-président 
lors de notre précédent congrès. 

 
Dans la suite directe des activités que nous menons tous ensemble, l’APLCPGE s’est 
montrée très présente ces neuf derniers mois. Notre association est particulièrement 
investie dans plusieurs domaines : 
 
- l’accompagnement des étudiants. A la suite de la signature de la circulaire interministérielle 
encadrant les cordées de la réussite, l’APLCPGE a été invitée avec d’autres organismes à 
signer un engagement visant à mettre en avant la question de la diversité sociale au sein 
des formations d’excellence. 
 
- l’ouverture des débouchés offerts à partir de la BEL. Nous sommes signataires de l’accord 
de partenariat entre les ENS, les Ecoles de management, l’Ecole des Chartes, l’Institut 
supérieur de traduction, le CELSA et cinq IEP de province. Placée sous la présidence de la 
Ministre Valérie Pécresse, cette réunion a rappelé tout le chemin parcouru ces dernières 
années. Joël Vallat et moi-même représentions l’APLCPGE. Les écoles de la BCE et 
d’Ecricome n’ont pas tiré les mêmes termes de cet accord. Nous reviendrons donc sur ce 
dossier dont les conclusions doivent mieux prendre en compte les intérêts de nos étudiants.  
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D’autant que la mise en lumière des débouchés de la Khâgne B/L est tout aussi 
indispensable. 
 
- la réforme du lycée et ses incidences sur les CPGE constitue certainement l’une de nos 
préoccupations les plus essentielles pour la période qui vient. Avec la conférence des 
Grandes Ecoles et les associations de professeurs de CPGE, nous partageons l’idée qui 
porte à considérer 2013 comme une date cruciale pour l’organisation et l’agencement de 
nos classes mais aussi pour leur recrutement. Si on y ajoute l’ouverture de CPGE 
conjointement avec des universités, on voit bien que le point d’entrée des études 
supérieures se modifie rapidement sous nos yeux et de manière considérable. 
 
Les réunions et rencontres avec les Ministères et les Grandes Écoles que nous avons 
menés avec le bureau que je remercie ici le montrent bien, l’APLCPGE est un partenaire 
écouté. Il nous appartient de continuer de promouvoir les CPGE en nous montrant ouverts à 
l’évolution de nos classes, évolution comprise dans les conditions qui constituent leur force : 
des programmes nationaux ambitieux, des professeurs choisis, entièrement responsables 
de leur champ disciplinaire et contrôlés, des étudiants sélectionnés et désireux de s’investir 
dans des études de haut niveau. 
 
Je vous remercie de votre écoute. 

  Michel BOUCHAUD 
Vice - Président de l’APLCPGE 

 
 
 
 
A l’issue du rapport moral, M. BOUCHAUD 
tient à témoigner à Ph. SEMICHON la 
gratitude de l’association par un ouvrage 
choisi à dessein.  

             

 
 
 
 
Le rapport moral ne fait pas l'objet de question particulière de la part des participants. 

 
 

Le rapport moral est adopté à l'unanimité . 
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2. RAPPORT FINANCIER (Gisèle LE BLOA) 
 
La trésorière constate une augmentation sensible 
des adhésions : 35 nouvelles adhésions, toutes les 
académies sont représentées cette année, et il 
convient de remercier les correspondants 
académiques dont le rôle est essentiel dans ce 
travail de contact de proximité. 
Les comptes apparaissent sains : les réserves de 
l'association sont solides et en légère progression. 
Les commissaires aux comptes ont été saisis des 
pièces comptables qui peuvent être consultés par 
chaque adhérent. 
Hervé BROUILLET et Sylve GAUTIER donnent un 
quitus avec humour, mais grande satisfaction, à la 
trésorière. 

 

 

    
RECETTES DEPENSES RESULTAT 

Nature Montant Totaux Nature Montant Totaux  
Cotisations       
2009-2010 1417,50  Bulletin 2071,20   
2010-2011 4656,50  (dont 544,20    
   de 2009)    
Banquet    AG 2967,66   
2010 1055,00  Déplacements 1855,61   
2011 905,00  Adhésion GE 800,00   
   Divers 148,94   
   Tenue compte 13,00   
  8034,00   7856,41 177,59 
       
     Solde 2009 3716,16 
       
Chèques non  0,00    Livret A 15461,17 
encaissés       
     Disponible  19354,92 
Chèques non  - 457      
débités       
       
CCP au 4350,75      
05/01/2011       
   BILAN au  Vu, vérifié  
Livret A au 15461,17  05/01/2011  14/01/2011  
31/12/2010   Le trésorier  Les commissaires aux 

comptes 
     H. BROUILLET  

et S. GAUTIER 
TOTAL  19354,92 G. Le BLOA    

 
 

Le rapport financier est adopté à l'unanimité. 
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3. ELECTION AU NOUVEAU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 
 
La liste des candidats (30 personnes) est distribuée aux participants pour prise de 
connaissance. 
 
 

 
 
Michel BOUCHAUD demande aux candidats de se présenter avant le scrutin. Il constate 
que cette année le nombre de candidatures correspond au nombre de postes. 

 
Chantal DAUX constatant qu'une collègue n'a pas vu l'appel à candidature dans le bulletin 
suggère que pour la prochaine élection celui-ci soit signalé de façon plus lisible mais aussi 
par mél aux adhérents. 
 
Alain VAUJANY rappelle cependant que l'appel a été diffusé dans deux derniers numéros. 
 

Le nouveau C.A. est élu à l'unanimité moins une abs tention. 
 
 
4. RAPPORT DES ATELIERS 
 
4.1 Atelier APB (animateur Jean-Alain Hiver, rappor teur Pierre-Jean Bravo) 
 

15 collègues ont participé  à cette commission. 
 
Il est rappelé en préliminaire ce que 
l’innovation de cette procédure créée en 2002  
doit à Claude BOICHOT, IGEN, qui a exprimé 
la volonté du Ministère, à Bernard KOEHRET 
de l’ENSEITH de Toulouse en ce qui concerne 
la réalisation technique du logiciel, et à nos 
collègues Jean-Alain HIVER et Jean-Claude 
LAFAY qui, dès la conception de ce projet, ont 
représenté notre association, l’APLCPGE aux 
différents groupes de travail. 

 
A l’origine, APB avait été conçue pour traiter uniquement le recrutement en classes 
préparatoires en essayant d’en améliorer l’efficacité, en particulier en luttant contre les 
pratiques de pré-recrutements effectués dans certains lycées. 
 
Aujourd’hui APB traite l’affectation des élèves de Terminale dans l a quasi totalité des 
formations de l’enseignement supérieur  qu’elles soient sélectives ou non . Aussi le 
recrutement en CPGE représente maintenant moins de 10% des candidats affectés  
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par APB. Il faut donc comprendre que son organisation ne prend pas en compte nos seules 
préoccupations. 
 
Le temps est venu de dresser un bilan de son fonctionnement. Pour ce faire, l’atelier n°1 a 
abordé les 6 points suivants conformément à la présentation que nous avions effectuée 
dans le bulletin n°62. 

 
1 – L’EFFICACITE D’APB 
 
Cette procédure a libéré le choix des élèves qui ne prennent aujourd’hui aucun risque à 
solliciter tel ou tel établissement alors que, dans la procédure précédente, l’importance du 
choix du lycée placé en vœu 1 était essentielle, les demandes de lycées placées en vœu 2 
ou 3 ayant très peu de chance d’aboutir. 
 
S’il apparaît clairement qu’APB a encore accentué la qualité et le recruteme nt des 
établissements les plus réputés  (évolution forcément limitée en raison de la capacité 
d’accueil non  extensible de ces lycées !), un consensus se dégage pour reconnaître que, 
dans le même temps, APB a amélioré  le taux global de remplissage des CPGE  sur 
l’ensemble du territoire et a contribué, ces dernières années, à l’augmentation du nombre 
d’élèves admis en CPGE. 
 
 
Certains collègues dénoncent cependant deux risques : 
 
1.1 – la crainte qu’APB favorisant le départ de l’élite vers les lycées les plus prestigieux, ait 
pour conséquence d’accentuer la discrimination sociale, les élèves issus des familles de 
milieu défavorisé étant culturellement et financièrement moins disposés à s’éloigner de leur 
environnement originel. L’augmentation du nombre de boursiers du supérieur et la création 
de CPES dans des lycées renommés semblent pourtant avoir limité ce risque. 
 
1.2 – la nécessité pour l’élève de Terminale d’arrêter des choix définitifs d’orientation dans le 
respect du calendrier d’APB est génératrice de stress , exigeant au préalable une 
information de grande qualité. L’élève n’a pas droi t à l’erreur :  il n’y a plus de 
reconversion tardive possible  vers médecine, vers les filières STAPS ou médiation 
culturelle, par exemple, qui, pour être obtenues, doivent souvent être demandées dans 
certaines universités en 1ère position, et dans tous les cas ne sont plus désormais 
accessibles en septembre. 
 

 
2 – LE RECENSEMENT DES AMELIORATIONS SOUHAITABLES 
 
2.1 – Vœu que ne soient plus oubliées les SES pour les élèves de Terminale ES qui 
sollicitent une hypokhâgne B/L. 
 
2.2 – Vœu exprimé par certains collègues que soient indiqués sur la fiche pédagogique 
les noms des professeurs de Terminale du candidat. 
 
2.3 – La question de l’anonymat des dossiers est abordée bien que ce ne soit pas une 
demande de l’APLCPGE. 
 
Au cas où le Ministère l’envisagerait, la commission tient à émettre un avis très réservé, 
considérant qu’une telle évolution manifesterait une suspicion  et une remise en cause de 
l’objectivité du travail  et de la souveraineté des commissions de recrutement telles 
qu’elles fonctionnent actuellement. 
 
2.4 –  Des problèmes sont aussi signalés dans certains établissements d’origine qui ont opté 
pour la dématérialisation. Quand il y a plusieurs professeurs enseignant la même langue  
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vivante dans une classe, ou quand il y a deux moyennes séparées en histoire-géographie, 
des difficultés se présentent pour saisir les classements et les notes avec maxi et mini. 

 
3 – POINT SUR LA DEMATERIALISATION DES DOSSIERS LOR SQU’ELLE EST 
CHOISIE PAR LES ETABLISSEMENTS D’ACCUEIL 
 
Parmi les établissements représentés, 4 en ont eu l’expérience, il s’agit des lycées : 

- Chaptal à Paris qui reçoit 12 000 dossiers pour 450 places 
- Ozenne à Toulouse qui reçoit 12 500 dossiers concernant des CPGE et des STS 
- Champollion à Grenoble qui reçoit 10 000 pour 500 places 
- Et le Parc à Lyon qui a expérimenté cette procédure seulement dans la filière BCPST 

(1 400 dossiers pour 135 places). 
 
Si les autres établissements ont exprimé beaucoup de réticences  quant à la mise en œuvre 
de cette dématérialisation, justifiant ainsi leur prudence , ceux qui l’ont utilisé ont tous 
témoigné de leur forte satisfaction : 

- gain de temps  pour les secrétariats (cf. tirage et classement des fiches 
pédagogiques inutiles) 

- gain de papier 
- connaissance des mêmes données  que dans les dossiers « papier » et permettant 

une évaluation de qualité identique. 
- flexibilité du travail  : possibilité pour chaque sous-groupe d’une même commission 

de consulter l’avancement du travail des autres sous-groupes à n’importe quel 
moment et de n’importe quel lieu. 

 
Une difficulté spécifique est signalée à Strasbourg où le logiciel choisi par le Rectorat ne 
permet pas de saisir maxi, mini et classement ! 
 
Enfin, un point d’ordre règlementaire est abordé : sans organisation rigoureuse du 
fonctionnement des commissions de recrutement, les nouvelles conditions de travail 
engendrées par la dématérialisation des dossiers (études des dossiers essentiellement sur 
ordinateur  effectuées à partir de lieux éventuellement différents, pas forcément tous en 
même temps) peuvent poser problème si la famille d’un candidat conteste le résultat d’un 
classement. Pour éviter des difficultés lors d’un recours au tribunal administratif, il apparaît 
utile d’établir un procès-verbal avec date de réunion et signature des membres de 
chaque commission de recrutement entérinant les dif férents classements élaborés. 

 
 
4- QUESTION DE l’HEBERGEMENT 
 
Dans tous les cas, le dossier d’internat n’est pas dématérialisé . Le classement internat 
est en général indépendant du classement pédagogique . La plupart du temps, les élèves 
de 1ère année, les 3/2 et les carrés sont prioritaires à l’internat, les doublants de deuxième 
année (cubes et 5/2) occupant les places restées vacantes.  
 
Pour l’admission des 1ères années, se pose la question des candidats qui, sur le plan 
social, mériteraient vraiment d’être admis à l’internat et qui risquent de n’être admis en 
CPGE qu’au 3ème tour d’APB à un moment où il n’y a souvent plus de place à l’internat ! 
Faut-il alors agir sur le classement pédagogique ? Certains d’entre nous le font, d’autre s’y 
refusent par principe.  
 
C’est pourtant déjà ce qui se fait en général pour les boursiers classés en tête de groupes 
dont les dossiers sont jugés équivalents. En fait de tels réajustements ne sont à pratiquer 
qu’aux environs des seuils utiles d’admission (c’est à dire aux environs du rang des derniers 
admis). 
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Enfin dans certaines académies, il est signalé des pressions exercées pour admettre 
systématiquement et en CPGE et à l’internat les candidats présentant un handicap 
physique. De telles directives sont jugées excessives, même s’il est unanimement reconnu 
que de tels candidats méritent une attention particulièrement bienveillante. 
 
5 – LE CONTROLE DE LA VERACITE DES DONNEES SAISIES PAR UN ELEVE 
 
La commission propose que soit ajoutée à la charte du candidat  une phrase du type : 
« En cas de déclaration mensongère saisie par le ca ndidat sur APB, l’admission 
pourra être annulée ». 
 
6 – ANALYSE DES ABSENCES A LA RENTREE EN CPGE ET DE S DEMISSIONS 
 
La charte signée par tous les établissements d’accueil est elle vraiment respectée par tous ? 
 
Comme certains collègues font part du départ d’élèves de leur lycée pour d’autres CPGE, la 
commission tient à rappeler qu’il est indispensable que tous les chefs d’établiss ement 
suivent la procédure d’APB pour les mutations, même lorsque celles-ci sont tardives, 
juste avant ou après la rentrée. 
 
Il n’y a pas eu pour le moment assez de réponses à l’enquête que nous avons lancée dans 
les bulletins précédents pour recenser et analyser le nombre et les causes des absences 
constatées à la rentrée de septembre de candidats admis en juillet dans nos CPGE qui  
avaient alors confirmé leur acceptation, pour en tirer des conclusions fiables. 
 
Il n’en reste pas moins que nombre de ces élèves potentiels attendus en CPGE se 
retrouvaient dans des universités ou des IEP. Ces départs tardifs, dont il n’est pas sûr qu’ils 
aient tous été effectués dans le respect de la procédure APB, ont manifestement contribué à 
la légère baisse des effectifs en CPGE constatée à la rentrée scolaire 2010. C’est d’autant 
plus regrettable que le nombre très important des candidatures à une classe préparatoire 
était largement suffisant pour remplir cette année encore correctement nos classes. 
 
Des collègues signalent aussi que certaines filières d’enseignement supérieur 
procèdent à un nouveau recrutement sur APB après le s résultats du bac  qui sont alors 
pris en compte. Il semble que ce soit en particulier le cas des INSA . Une des conséquences 
fâcheuses de ce recrutement tardif est de contrecarrer nos efforts d’ouverture sociale des 
CPGE en ne permettant pas une gestion optimale des places d’internat attribuées en priorité 
aux boursiers. En effet, lorsque des boursiers admis à l’internat en CPGE sont recrutés 
après le 3ème tour par une autre filière, ils libèrent alors des places qu’il est, à ce moment-là, 
difficile de combler par d’autres boursiers… 
 
Pour conclure sur ce point, la commission émet le vœu qu’enfin Sciences Po Pari s 
participe à APB . Les raisons en sont nombreuses : 
 

- une des priorités de la réforme, dont le directeur de Sciences Po a été un des 
inspirateurs, est de rendre plus transparent et plus efficace le passage du second 
cycle à l’enseignement supérieur. Or manifestement c’est la finalité d’APB, et le bilan 
que nous venons de dresser montre qu’effectivement APB a contribué efficacement à 
se rapprocher de cet objectif. 

 
- le nombre de candidatures de qualité d’élèves de Terminale est suffisamment élevé 

pour que Sciences Po et les CPGE puissent recruter les très bons candidats qu’ils 
désirent. L’exemple des INSA, longtemps prudents quant à cette procédure, montre 
bien que de telles légitimes aspirations peuvent être satisfaites. 
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- le recrutement tardif de Sciences Po, après le 3ème tour prévu pour les CPGE, a pour 

effet de faire baisser les effectifs des classes préparatoires en particulier littéraires et 
commerciales, à un moment où il ne reste plus que la procédure complémentaire pour 
atteindre les capacités d’accueil escomptées. Ceci est particulièrement injuste pour 
les premiers élèves non admis après le 3ème tour qui avaient en général de bien 
meilleurs dossiers que ceux des candidats étudiés en procédure complémentaire.  

 
Les conséquences néfastes qui en résultent sont graves : 
 

- gâchis de l’argent public, qui pourrait être mieux utilisé, en raison du surcoût de la 
formation d’un élève qu’entraînent des classes incomplètes. 

- obligation pour les chefs d’établissement de faire du surbooking s’ils ne veulent pas 
s’exposer à la critique d’avoir insuffisamment rempli leurs classes, avec en contre 
partie le risque de dépasser les capacités matérielles d’accueil…. 

 
La commission en définitive souhaite, en cohérence avec l’esprit de la réforme des 
lycées, que les différentes filières d’enseignement  supérieur aient la préoccupation 
d’agir en complémentarité dans l’intérêt de leurs é tudiants. 
 
Pierre-Jean BRAVO , Proviseur du lycée du Parc à Lyon 
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4.2  Atelier réforme des lycées et C.P.G.E. (animat eurs Sylve Gautier et Gil Cazenave, 
rapporteurs Gil Cazenave et Jean-Louis Coppéré) 
 

 

Il s'agit, pour que l'APLCPGE soit force de 
proposition lors d'une réforme des CPGE 
rendue inéluctable, d'essayer d'évaluer 
l’impact de la réforme du lycée et d'esquisser 
des pistes et des problématiques. La réforme 
se caractérise par la généralisation de 
l'accompagnement personnalisé, une 
diversité dans les politiques locales 
d'utilisation des moyens, une spécialisation 
des filières plus marquée en terminale. 
Tous les participants sont attachés au 
système national des CPGE et conscients 
que, dans un contexte nouveau et fortement 
concurrentiel, il doit rester attractif. 
  

L'accompagnement : perspectives et interrogations 
 
Aurons-nous des élèves plus autonomes ou plus assistés? l'espoir le dispute au 
scepticisme. En tout cas, ils seront plus divers, du fait des variations des politiques 
d'établissements. En effet, si le temps officiel d'exposition à une discipline doit être le même 
dans tous les lycées, les variations dans la gestion des effectifs, des heures 
d'accompagnement amèneront un public plus hétérogène dans son vécu. Mais les lycées 
d'aujourd'hui sont déjà différents.... 
 
L'accompagnement peut être une chance au niveau de l'approfondissement, s'il permet de 
donner plus à ceux qui en veulent plus et qui sont notre « cible », sans pour autant tomber 
dans la « pré-prépa ». 
 
Recrutement 
 
Il doit bien sûr rester national, maîtrisé par les lycées, et tenir compte d'un public plus volatil 
et moins docile. La multiplication des parcours le rendra un peu plus compliqué encore; il 
doit être aussi attractif que les autres formations d'excellence en gardant, pour les familles, 
la garantie de qualité CPGE. 
 
L'orientation tenant une place importante dans l'AP, nous devons investir cet espace de 
présentation/valorisation de nos classes dès la seconde. 
 
La réforme peut-elle aller jusqu'en CPGE? 
 
Arrivent des élèves plus habitués à des démarches transversales ou pluridisciplinaires: 
même si les CPGE donnent aux disciplines constituées toute leur place, elles peuvent 
encourager cette évolution, par exemple en généralisant la démarche TIPE. 
 
Il y a dans le groupe un consensus pour que le premier semestre de chaque filière de prépa 
soit un semestre d'adaptation et d'accompagnement, faisant une large part à la mise au 
niveau; pour cela, le potentiel des khôlles doit être mobilisé, globalisé et non plus attribué 
étroitement à tel ou tel. Ce n'est qu'en février que les khôlles traditionnelles 
commenceraient. 
 
La gestion commune dans le second cycle des LV1 et LV2, comme l'évolution vers les 
compétences, imposent une révision profonde de l'enseignement en CPGE.  
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Certains pensent à introduire une LV2 obligatoire en sciences et une LV3 optionnelle en EC. 
Beaucoup sont sceptiques face au coût de ces mesures comme au risque d'empilement. 

 
Filières et concours 
 
Les participants s'interrogent sur la rigidité qui pourrait être amenée par une structure 
tubulaire qui obligerait les HK à sortir de TL; ils s'inquiètent aussi du devenir de la section 
ECS et de son rapport à l'histoire, facultative en TS. Plus généralement, ils soulignent les 
difficultés créées par les nouvelles spécialités et les questions qu'il y aura sur la pertinence 
de telle ou telle pour un parcours CPGE. 
Ils souhaitent la simplification des filières actuelles entre autres de la filière littéraire peu 
lisible; ils ne voient guère d'avenir au Y de MPSI/PCSI dès lors qu'on créerait un semestre 
d'accompagnement. En revanche, il faut préserver les acquis de la réforme de 95 et 
conserver la variété des CPGE scientifiques. 
 
La modification des programmes de second cycle nécessite un changement de ceux des 
CPGE et des concours; il pourrait y avoir profit à simplifier encore ceux-ci et à en raccourcir 
la période d'écrit pour augmenter le nombre de semaines de travail effectif des élèves. 
 
Gil CAZENAVE , Proviseur du lycée Carnot de Dijon 
Jean-Louis COPPÉRÉ , Proviseur du lycée Champollion de Grenoble 

 
 
4.3 Atelier accompagnement des élèves, suivi, sécur isation des parcours 
 (animateurs Patrice Corre et François Pilet, rappo rteur Philippe Freydefont). 
 

 

24 participants 

Après le rappel de l’objet de l’atelier, les 
participants ont procédé à un tour de table au 
cours duquel chaque établissement a pu 
présenter ses expériences ou ses attentes 
concernant ce sujet. Etaient représentés : le 
lycée Clemenceau à Nantes, le lycée Henri IV 
à Paris, le lycée Thiers à Marseille, la mission 
égalité des chances à l’Ecole Centrale de 
Paris, le lycée Carnot à Cannes, 

 
le lycée Balzac à Paris, le lycée Bellevue à Toulouse, le lycée Saint-Louis à Paris, le lycée 
Bellevue à Fort-de-France, le lycée Schweitzer à Mulhouse, le lycée Banville à Moulins, le 
lycée militaire d’Aix-en-Provence, le lycée Janson de Sailly à Paris, le lycée Cassin à 
Bayonne, le lycée Fénelon à Paris, le lycée Paul Valéry à Paris, le lycée Roosevelt à Reims, 
le lycée Kerichen à Brest, le lycée Lesage à Vannes. Etaient présents aussi des collègues 
honoraires qui ont eu à traiter cette problématique. 
 
D’emblée, la réflexion s’oriente vers les dispositifs particuliers en direction des publics les 
plus fragiles, même si, comme on le verra, la question de l’accompagnement concerne 
l’ensemble des élèves de classes préparatoires (sans parler bien sûr du secondaire). Sans 
qu’il soit possible de faire un inventaire exhaustif des expériences présentées, ce qui frappe 
est l’extrême diversité des situations – solutions – expérimentations apportées par les 
établissements face à un défi grosso modo identique : comment ouvrir socialement les 
filières d’excellence que sont les CPGE ? Comment permettre à des élèves fragiles de  
 



 Association des Proviseurs des Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles    ���  Page 17 

 
résister à la pression du système et les aider à développer une ambition qui ne va pas de 
soi ? 
De ce tour d’horizon, nécessairement rapide, émergent deux constats : 
 

- les sensibilités et l’appréciation des enjeux sont divers  et chacun prend en 
compte sa propre situation selon qu’on a mis en place ou non une forme de CPES, 
selon qu’on participe ou non à une cordée de la réussite, selon qu’on en est la tête ou 
non, selon qu’on est ou non inscrit dans un dispositif de type « internat d’excellence », 
selon enfin que l’on concentre attention et moyens sur un groupe identifié de 
population scolaire ou non. 

- la comparaison des taux de boursiers parmi l’ensemb le des élèves de nos 
CPGE fait apparaître un résultat paradoxal  de la volonté gouvernementale d’ouvrir 
plus largement les CPGE aux boursiers de l’enseignement supérieur : les 
établissements qui accueillaient traditionnellement les élèves issus des catégories les 
moins favorisées ont perdu des élèves et ont du mal à atteindre leur quota de 
boursiers. Dans ce mouvement, les familles ont choisi prioritairement les lycées qui 
leur apparaissent comme les plus prestigieux. 

 
Le tutorat  : là encore, très grande diversité de situations. Les étudiants tuteurs peuvent 
intervenir soit auprès des élèves de CPES ou auprès des élèves bénéficiant de l’internat 
d’excellence, soit auprès de tous les élèves (pas seulement de première année) qui en 
manifestent le besoin. Leur action peut être purement bénévole, ou bien faire l’objet d’une  
reconnaissance (crédits ECTS ou indemnisation pécuniaire). Patrice Corre signale la 
possibilité de faire appel à des polytechniciens sur une durée de huit mois, moyennant  
l’hébergement en pension complète (Prendre contact avec le Général Michel)… Deux points 
saillants encore : 
 

- le bénévolat , lorsqu’il existe, ne pourra pas durer indéfiniment, quelle que soit la 
position à ce sujet des établissements des tuteurs. Il y a une forme d’injustice à ne 
pas reconnaître sous une forme ou une autre l’investissement des étudiants tuteurs et 
le temps qu’ils consacrent à cette activité. 

- lorsqu’il y a « rémunération »,  c’est souvent un casse-tête juridico-financier (argent 
pris sur les subventions ACSÉ, HSA transformées…) et personne n’est réellement sûr 
de la pérennité de sa solution. Il ressort clairement que tant qu’on était dans des 
dispositifs qui apparaissaient comme totalement expérimentaux, nos autorités 
faisaient preuve d’une grande souplesse et d’une grande compréhension. Avec la 
relative banalisation de ces expériences, on assiste à un raidissement, une 
bureaucratisation telle qu’il y a désormais de la difficulté à utiliser les subventions. 

 
Pour ce qui est des différentes formes de parrainage  (c’est-à-dire le suivi individuel 
d’élèves par des professionnels), on s’accorde sur le fait que tout va bien tant que c’est 
l’établissement qui pilote le système mis en place. Il y a en revanche risque de dérive avec 
des organismes dont le fonctionnement et les objectifs ne sont pas totalement identifiés. 
 
 L’accompagnement culturel  
  
Les établissements ultramarins appellent à la solidarité avec les collègues de métropole 
pour leurs élèves qui sont frappés d’un véritable handicap face aux concours. Le principe 
d’aider ces élèves chaque fois que possible est acquis. 
 Tout le monde est convaincu de la nécessité et de la richesse de ce type 
d’accompagnement. Il est toutefois difficile de l’organiser dans l’emploi du temps déjà très 
chargé des CPGE « ordinaires », a fortiori pour les élèves les plus fragiles qui, souvent, ont 
besoin de plus de temps que les autres. Le traitement est moins compliqué avec les CPES  
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où l’on peut intégrer cet  accompagnement au cursus et ainsi combler partiellement l’écart 
culturel. 
 Les formules (sorties, visites, spectacles, conférences, voyages) sont à peu près 
partout les mêmes. Il s’agit avant tout d’accorder une attention particulière à des 
problématiques qu’on ne rencontre pas avec les autres élèves. 
On souligne le besoin, en particulier dans les internats d’excellence, exprimé par les élèves 
de se retrouver « entre eux » pour des temps de convivialité qui leur manquent. 
Autre écueil à ne pas négliger : à force d’édifier autour de ces élèves une sorte de cocon 
protecteur, il devient difficile de les faire adhérer à une logique de compétition, voire 
simplement d’excellence, pourtant nécessaire à ce type d’études. Attention aussi à un risque 
(rarissime mais avéré) de dérive consumériste. Le but ultime est bien d’amener ces jeunes 
que rien ne prédisposait à cela à apprendre le métier d’étudiant à temps plein. Pour éviter 
de stigmatiser les élèves bénéficiant d’un dispositif spécifique, il paraît indispensable de 
transformer l’apport offert à une minorité en intérêt commun. 
On souligne de manière unanime que le suivi des « élèves à besoins spécifiques » apporte 
des informations utiles sur l’ensemble des élèves, qui peuvent être réinvesties au bénéfice 
de tous. L’expérience montre que la création d’une CPES profite à l’établissement dans sa 
totalité : on voit des professeurs qui se parlent, qui prennent conscience des difficultés (pas 
seulement intellectuelles ou organisationnelles) des élèves de CPGE – mais aussi des  
autres : bref, c’est l’occasion d’une véritable réflexion pédagogique partagée, ce qui est 
plutôt bienvenu... 
 
Encore un écueil possible cependant : l’apparition d’un sentiment de culpabilité, de 
« trahison de classe » chez certains élèves et au risque de récupération par les familles. Il 
s’agit là de problèmes lourds et douloureux dans leur gestion. 
 
L’hébergement  
 
L’hébergement en dehors de la famille n’est pas toujours possible, ni toujours souhaité par 
les élèves. Les solutions mises en place (CROUS, internat) sont peu nombreuses et 
inégalement efficaces. Les internats d’excellence et les places labellisés i.e. à l’intérieur des 
internats « ordinaires » sont réservés aux élèves selon le lieu de résidence (quartiers visés 
par la politique de la ville). On peut regretter que les élèves de zones rurales, où peut régner 
parfois une grande pauvreté culturelle, ne puissent en bénéficier. L’internat d’excellence ne 
peut se concevoir sans un accompagnement total (culturel, méthodologique, psychologique) 
des élèves qui en bénéficient.  
 

   Philippe FREYDEFONT , Proviseur du lycée Thiers de Marseille 
 
 
 
Additif à la demande de Michel WUILLAUME, Proviseur  du lycée Albert Schweitzer de 
Mulhouse  : 
Vendredi 14 janvier, dans la commission 3,  j'ai mentionné un site gratuit de conférences que 
nous diffusons régulièrement à nos étudiants de CPGE dans le cadre de l'ouverture 
disciplinaire ou culturelle. Certains collègues étaient intéressés par les coordonnées de ce 
site. Les voici : 
http://www.canal-u.tv/ 
http://www.canal-u.tv/producteurs/universite_de_tous_les_savoirs 
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4.4 Intervention des participants. 
 
CLEM NANTES. Les dates des appels apparaissent bien tardives, il semblerait que des 
« oui mais » puissent être maintenus au delà du 14 juillet. 

 

 

Jean-Alain HIVER  répond que l'aspect 
tardif du calendrier a pour objectif 
d'intégrer l'INSA qui souhaite que le 
calendrier soir respecté. L'INSA est à 
présent totalement intégré au dispositif. 
Il reste à faire que les IEP intègrent. 
 

Gil CAZENAVE : les élèves disposeront 
de 5 jours pour répondre, mais sans 
délai supplémentaire. 
 

Alain VAUJANY demande si enfin IEP 
Paris intègrera APB 

 
Pierre-Jean BRAVO signale qu'une note de service est parue à un B.O du mois de 
novembre sur le mouvement des professeurs qui souhaitent enseigner en CPGE. En 
conséquence, un nombre important de dossiers sont parvenus dans les lycées. Cette 
nouvelle procédure devrait faire l'objet d'un échange du nouveau bureau avec l'IGEN. 
 
Marc SAUTEL (AGELPI : Association des gestionnaires des lycées avec CPGE) signale que 
la base juridique concernant la rémunération des étudiants tuteurs est absente. Un groupe 
de travail AGELPI-APLCPGE est proposé. 
 
Jacques GARDEN (La Martinière Montplaisir LYON) sollicite des idées concernant le 
financement de la reprographie en CPGE, ainsi qu'une réflexion sur les applications des 
colles. 
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CONFERENCE D'ALAIN TOURAINE 
Congrès de l'A.P.L.C.P.E. 

Le 15 janvier 2011 
 

Justice et égalité dans la formation des élites . 
 

Michel Bouchaud présente Alain Touraine et le remercie vivement de venir donner une 
conférence devant les proviseurs membres de l’APLCPGE mais aussi devant nos invités les 
présidents des associations de professeurs, le président de l’association des gestionnaires 
ainsi que des membres de l’inspection générale. Après avoir été élève de Khâgne (au lycée 
Louis le Grand), Alain Touraine est reçu l’École Normale Supérieure. Agrégé d’histoire, il 
investit ensuite le champ de la sociologie. Chercheur de renommée internationale pour ses 
travaux concernant la société contemporaine, on lui a demandé ici de prêter une attention 
particulière à la manière dont une société forme ses élites. Justice et égalité dans la 
formation des élites constitue le thème central de ce congrès, car nous veillons à ce que les 
moyens développés par les classes préparatoires concourent à cette justice et à cette 
égalité. Le dernier ouvrage d’Alain Touraine est consacré à la situation d’après crise, il y 
discerne les nouveaux comportements démocratiques qui se mettent désormais en lumière 
et qui interrogent par incidence la formation des élites. 
Alain Touraine estime que la forme particulière des classes préparatoires n'est pas très bien 
appréhendée à l’étranger, où la dichotomie Université – Grande École n’existe pas. 
Puis il donne une explication du mot élite qui va fournir le fil conducteur de son intervention. 
Le mot élite est peu à la mode en ce moment, il a toutefois une définition très claire en 
sociologie : les élites forment l’ensemble des acteurs qui sont moteurs du changement dans 
un milieu donné. 
 

 

 

En France la formation des élites étaient autrefois et ce durant une longue période, bien 
ciblée. Au XIXème siècle les lycées sont voulus et perçus comme le lieu de formation des 
nouvelles élites de la nation définies fondamentalement par la connaissance en opposition 
et contre les anciennes élites définies plutôt par la tradition et dans une certaine mesure 
aussi par des croyances. L’élite se définissait laïquement et dans une confiance 
fondamentale dans la connaissance. Alain Touraine rappelle que son père a été 
typiquement un produit de ces lycées. Issu d’un milieu d’employés de chemins de fer, il a 
connu une remarquable promotion sociale jusqu’à devenir président de l’académie de  
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médecine après une carrière entièrement consacrée à la connaissance et à la recherche à 
l’éducation mais aussi aux beaux arts. C’en est fini pour ce type de promotion qui se révèle 
très rare à présent : le mouvement de démocratisation vers les élites a régressé après la 
guerre, le recrutement des élites devenant de plus en plus étroit. Dans le même temps 
l’inégalité des chances augmente, la fermeture des milieux s'opère et se verrouille. On le 
constate par exemple si l’on observe que la proportion des professeurs fils de professeurs 
augmente. On fait le même constat pour les élites politiques ou économiques. 

 

Il faut remarquer aussi que la France est un pays où l'Université a joué un rôle très limité, et 
même secondaire au XIXème siècle. Elle n’est pas la seule dans ce cas mais en Angleterre, 
vers 1850, les universités adoptent le modèle allemand qui fait alors référence. Oxbridge 
désigne ainsi la puissance et la notoriété renforcées depuis lors par les deux universités 
d’Oxford et de Cambridge. Les États Unis ont attendu 1870 pour créer, sous l’impulsion de 
Johns Hopkins, une université à Baltimore qui reprend également le modèle allemand. A la 
même époque, le président de Harvard Charles Eliot, en fait un établissement moderne et 
en diversifie considérablement les spécialités. Enfin John D. Rockefeller construit en deux 
ans l’université de Chicago en introduisant aussi systématiquement les programmes 
allemands. A noter qu’en deux ans les Etats Unis avaient créé une des plus grandes 
universités du monde. 

 

La France en revanche n'a pratiquement 
pas d'université durant tout le XIXème 
siècle, les universités ayant été supprimées 
par la loi Le Chapellier en 1791. Les 
centres de recherche scientifique se sont 
localisés dans les Grandes Ecoles : avant 
tout l’Ecole Polytechnique, le Collège de 
France avec Claude BERNARD, et l’Ecole 
Normale Supérieure avec PASTEUR. La 
Sorbonne n’existe que par Marcellin 
BERTHELOT sur lequel les jugements sont 
partagés.  

 
En 1914, il y a 100.000 étudiants en France, 80% en Droit et en Médecine avec plus 
d’étudiants en agrégation qu’en licence, on est à peine entré dans l’ère universitaire. 
Pendant toute la seconde partie du XXème siècle la fermeture des universités n'aurait pas 
gêné grand monde, les écoles formant les élites aussi bien dans le domaine scientifique, 
qu’administratif ou économique. Apparemment tout allait bien pour le tandem Grandes 
Ecoles - CPGE qui reposait en partie sur une extrême faiblesse du système universitaire. 
Alain Touraine évoque son propre cas. Il est certes universitaire, mais sans avoir été formé 
par le système universitaire français, puisque après avoir fait une khâgne il est entré à 
l’E.N.S. de la rue d’Ulm  tout en fréquentant rarement la Sorbonne. Il a ensuite travaillé au 
CNRS pour entrer enfin à l’Ecole des Hautes Etudes en Sciences Sociales. Quelques  
exceptions : il a travaillé trois ans à l’Université de Nanterre (créée pour gêner la Sorbonne) 
mais aussi dans plusieurs universités étrangères. 

 

Les classements de Shanghai de Londres… ont aidé la France à se réveiller et prendre 
conscience de son retard universitaire. Mais à présent encore, les universités françaises 
sont à un niveau très bas, qui s’abaisse constamment car la charge de travail des  
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professeurs ne cesse d’augmenter : le nombre des étudiants et le volume des corrections de 
copies des examens en augmentation et constituent un handicap pour les gens qui veulent  
faire un travail personnel. Ces derniers vont, s’ils le peuvent, au CNRS, ou se précipitent 
vers cette nouvelle institution créée par Claude Allègre, l’Institut Universitaire de France, qui 
a rendu les plus grands services à un grand nombre de professeurs. C’est pratiquement 
invivable d’être dans une université, si on n’y a pas une position protégée. Je suis dans une 
institution qui n’a pas d’autre enseignement que le doctorat, qui est d’une flexibilité extrême 
et qui de ce fait s’est trouvé classée durant 30 à 40 ans au sommet du classement 
international dans le domaine des sciences sociales. 
 
Paradoxalement c’est un gouvernement de droite qui a donné la priorité à l'Université (à 
présent semi populaire) par rapport aux Grandes Écoles qui ont généralement un 
recrutement socialement plus élevé. Ce mouvement a trouvé son origine dans un rapport 
commandé par Claude Allègre à Jacques Attali sur la réforme de l’Université. Dans un 
chapitre de ce rapport, Alain Touraine a fait la proposition d’une nouvelle organisation des 
enseignements supérieurs qui a été très rapidement adopté, et dont on connaît bien le sigle 
LMD qui désigne successivement la Licence, le Master et le Doctorat. On assiste à un 
redressement considérable du monde universitaire (même si on est très loin du compte) 
grâce aux moyens nouveaux qui leur sont attribués. Ce fait est sans doute à l'origine de 
l'interrogation de l'APLCPGE aujourd’hui : que devenons nous, nous CPGE et Écoles, alors 
que pour la première fois depuis le XIIIème siècle les Universités redeviennent des 
institutions importantes en France ?   
 
Ce changement de politique, qui a commencé et va se poursuivre pendant les 20 ans qui 
viennent, entraîne pour les Grandes Écoles et CPGE une érosion certaine de leur 
monopole. Mais le système CPGE-Grandes Ecoles ne doit pas pour autant s'en inquiéter : 
les contacts des Grandes Écoles avec le monde professionnel est un gage de qualité, et nos 
Buisness Schools (HEC et d’autres) sont par exemple classées en tête au niveau mondial, 
grâce une énorme supériorité en moyens humains, mais aussi du fait d’une sélection forte et 
brutale. Même si il n’y avait pas de sélection, il faut espérer qu’il y en ait de moins en moins, 
les Écoles resteraient bien supérieures du fait de leur encadrement, de leurs liens avec la 
vie professionnelle. 
 
Le couple Classe Préparatoire - Grande École évolue dans un milieu très fortement 
structuré par les Écoles à concours les plus prestigieuses, c’est un facteur d’immobilisme 
social fort, désormais repéré comme étant un problème. Les concours liés à l’élitisme 
républicain sont devenus en effet une série d'obstacles à franchir après une longue scolarité 
qui supposent la satisfaction à un certain conformisme produit par la continuité sociale et la 
tradition professionnelle. 
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Les Grandes Ecoles n’apparaissent 
pas comme un monde de risque et de 
remise en cause. Comment les CPGE 
peuvent elles jouer un rôle pour une 
évolution de ce système ? Les CPGE 
qui ne durent que 2 ans jouent un rôle 
essentiel dans la formation dispensée, 
certaines Ecoles n’ajoutent pas grand-
chose aux acquis des CPGE. L’ENA 
est presque une école sans contenu 
et Sciences Po a failli mourir de n’être  
qu’une préparation exclusive à l’ENA.  

 

 

La sécurité peut impliquer la continuité et la répétition, il en découle un risque aussi pour les 
CPGE, celui d’un  certain conservatisme. 
 
Comment créer des conditions pour que demeure l’élément positif essentiel du système des 
classes préparatoires : la force du travail au service de la confrontation avec la 
connaissance ? Nous sommes en effet dans une société de connaissances, et celles-ci 
s’acquièrent par le travail. La vie en classe préparatoire n'est pas forcément un grand plaisir, 
on y travaille beaucoup et durement … comme dans les grandes universités du monde : aux 
USA, en Angleterre, en Allemagne, pour ne pas parler du Japon. 
 
Quelles propositions ? 
 

- Dans l’enseignement supérieur ce sont les sciences fondamentales plutôt que 
technologiques (dans le domaine technologique, social…) qu’il faut renforcer. La 
recherche fondamentale est en effet le principe vital de mobilité, l’importance donnée 
aux mathématiques a des effets positifs très visibles. Les mathématiques françaises 
ne doivent pas démissionner devant la difficulté. 

 
- Il faut travailler à un niveau international ou à un niveau européen, en particulier dans 

les sciences humaines, et sortir de l'hexagone. Les français ont une formation 
internationale et mondiale tout à fait insuffisante. Nous travaillons de moins en moins 
à l'étranger : nous disparaissons de l’Amérique latine par exemple, et même du 
Maghreb où ce sont des études en majorité anglo-américaines qui occupent le terrain. 
L’intégration de l'international relève indiscutablement le niveau d'exigence pour les 
études supérieures. Pour l’apprentissage des langues mais aussi des cultures, nous 
sommes loin du compte. Le niveau mondial requiert une puissance d’effort 
supérieure. 

 
- Nous devons supprimer tous les monopoles, en matière de formation supérieure : les 

accès aux Écoles doivent être multiples faute de quoi les écoles sont des lieux faibles. 
 

- Les CPGE ont une grande capacité de formation. Cependant elles se doivent aussi 
d’accueillir des étudiants étrangers, avec des modes de préparation adaptés à ces 
élèves qui viennent d'ailleurs. Une ouverture des recrutements professionnels est  
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aussi nécessaire, et il faut bien reconnaître que l’Etat, avec ses concours actuels ne 
favorise pas les recrutements diversifiés pourtant si nécessaires. 

 
- Des méthodes d'individualisation des formations sont aussi nécessaires pour évoluer 

et progresser avec des choix possibles des mélanges de filières à l’instar de ce que 
font les grandes universités américaines. 

 
- Il faut aborder enfin le plus difficile : ce monde de formation repose sur la 

connaissance, la volonté d’aller vers le général au-delà du particulier. Tout cela doit 
aussi toucher, la vie personnelle la sensibilité, l’émotion des étudiants. Il faut 
provoquer l’engagement personnel d’une personnalité. Les classes préparatoires ont 
plutôt réussi dans ce domaine malgré les apparences. Je n’aurais jamais réussi à 
supporter les pressions que j’ai dû subir, ici à Louis le Grand, si je n’avais pas eu ma 
petite vie personnelle. Qui d’ailleurs était purement intellectuelle d’autant que c’était 
pendant la guerre. Que ce soit parce qu’on a envie d’écrire, de faire du théâtre, de la      
musique ou de la politique, ou de voyager. Malgré leur apparence, leur côté scolaire,  
les classes préparatoires sont et doivent être des lieux de rêve, de souvenir, 
d’émotion, de projet et tout cela doit être pris en compte, et un espace doit y être 
réservé. Je n’ai jamais trouvé en France dans quelque système que ce soit la 
reconnaissance donnée à l’expression personnelle. 
 

Elle avait étudié dans le lycée expérimental de l’université du Chili où il y avait chaque 
année le concours du meilleur citoyen pour lequel chacun choisissait un sujet pas forcément 
lié aux programmes scolaires et où chacun s’exprimait. 
 

Aujourd’hui un garçon ou une fille de 18-20 ans a beaucoup à dire, mais il ne trouve en 
général les occasions de s’exprimer qu’en dehors du milieu scolaire. Votre puissance de 
travail et d’effort vous permet de créer des ouvertures pour l’expression personnelle de la 
vie, pas celle de celui qui se décrit, mais au contraire celle où il exprime son fort intérieur 
d’individu engagé avec ses rêves, ses indignations, ses projets professionnels, culturels, 
politiques, esthétiques, sans exclure le domaine affectif. 

 
Le maintien des classes préparatoires dans la formation des élites (au sens agents de 
changement qui pensent, travaillent, prennent des risques, calculent, intègrent le vécu, le 
souvenir et le projet) se joue certainement ici. Leur rôle ne réside pas dans l’intensification 
d’une sélection d’animaux à concours, cela  suppose au contraire un équilibre indispensable  

 

Or les français n’écrivent pas trop 
mal, mais parlent peu, mal, et 
difficilement par comparaison avec 
d’autres nationalités... La culture 
française et sa tradition oratoire nous 
donnent pourtant pas mal de moyens 
(certains du reste discutables), mais il 
faut aussi que l'élève soit encouragé 
à s'exprimer aussi en son nom propre 
et également en tant que citoyen. J’ai 
vécu pendant une partie de ma vie 
avec une épouse de ce petit pays 
qu’est le Chili.  



 Association des Proviseurs des Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles    ���  Page 25 

 
entre la poussée de l'universalité des connaissances et la réintroduction de l'extrême 
chaleur des individualités dans ce qu’elle a de créateur de soi même. Il n'y a aucune 
impossibilité pour opérer ce renouvellement, cet enrichissement. 
 
Il y a en revanche des doutes très grands sur la capacité de la société où nous vivons de 
s’élever à ce niveau là. Nous vivons, ainsi que nos élèves, dans une société aboulique, 
incapable de faire des projets d'avenir, ignorant des réalités de l’ailleurs et du lendemain, 
une société sur la défensive. Vos élèves arrivent dans la vie avec de fortes garanties et peu 
de risque, il faut former ces élèves pour être des facteurs de changement, de volonté, de 
décision, de projet, de débat, d’expression. 

 

Je suis convaincu que nous n’avons pas 
assez réfléchi sur le fait que nous sommes 
entrés dans ce que j’appelle une société de 
femmes. Après des sociétés fonctionnant 
sur des modèles de polarisation, nos 
sociétés occidentales ont vécu en 
concentrant toutes les ressources entre les 
mains d’une petite élite masculine et 
l’ensemble des populations a été dominé, 
plus dominé que dans d’autres pays pour 
permettre à cette élite de cavaliers, 
entrepreneurs missionnaires, de conquérir 
le monde.   

 

Mais cela est fini. Il faut être plus écologiste qu’économiste, et nous devons par conséquent 
y travailler, y compris dans le monde des prépas. Nous avons besoin de créer un modèle 
d’individu, de société capable de reconstruire (mot utilisé par Marcel Mauss) la pluralité et la 
totalité d'une expérience vécue par nous. 
 

Il faut reconstruire l’unité de l'expérience qui associe universalité et individualité, et qui a été 
détruite ces cinq derniers siècles par cette polarisation conquérante. Nous devons faire 
sauter les barrières entre le corps et l’esprit, les hommes et les femmes, la sexualité et le 
raisonnement, l’universel et la différence ou la diversité. Ce grand modèle culturel est celui 
qui doit guider toutes nos réflexions en particulier dans le domaine de l’éducation, à savoir la 
préparation de l’avenir. 
 
Le monde où nous travaillons est un monde essentiellement fondé sur une culture 
masculine. « Fais des sacrifices maintenant, pour réussir plus tard ». Cette culture marche 
de moins en moins bien, coûte cher psychologiquement aux individus et aux sociétés. Or les 
prépas sont un lieu de formation essentiel, mais lourd pour les étudiants qui les fréquentent. 
Leur objectif doit être la production de l'avenir et non la reproduction du passé. Les prépas 
ont un bilan beaucoup plus positif que ce qu’on leur reproche en général. Toutefois, la 
masse du travail à fournir, mais aussi leur rôle actuel dans la reproduction sociale et  
culturelle constitue un danger. Il faut certes de la sélection : le « tout ouvert à tous » sans 
sélection est impensable et voué à l'échec. En matière de sélection, il faut se garder des 
excès. 
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Les vingt ou trente ans qui viennent doivent faire émerger de nouveaux modèles de 
formation qui conjuguent les valeurs de travail et de savoir fondamental qui sont celles des 
CPGE, avec celles qui engendrent l’engagement personnel des élèves. Gardons nous de 
participer à l'enfoncement de notre pays dans la médiocrité et la dépendance qui est 
souvent de mise en ce moment. Vous faites partie des gens relativement peu nombreux 
dont dépend la capacité de changement, d’invention et de création de ce pays. 

Alors, ayez au moins confiance en vous ! 
 

Echanges avec les participants. 
 
Michel Bouchaud  : la société ne nous aide pas particulièrement, quand elle nous incite à 
accompagner et tutorer les élèves pour faciliter leur passage dans l’enseignement supérieur, 
comme si la confrontation avec la connaissance n’allait pas sans difficulté. Les formations 
en prépas sont difficiles (on ne va pas y revenir), mais comment favoriser concrètement 
cette expression personnelle de nos étudiants que vous jugez indispensable ? 
 
Alain Touraine  : les grandes, les plus grandes écoles entraînent les autres. Les classes 
préparatoires sont peu handicapées par des problèmes professionnels et technologiques. 
En prépa, vous avez presque tout votre temps et votre espace pour, d’une part pousser vers 
le plus abstrait et le plus universel, et d’autre part vers le plus vécu, le plus personnel, le 
plus divers. Vous êtes des gens qui fabriquent des êtres aussi peu sociaux que possible : 
l’idéal n’est pas d’occuper une place mais de changer. Lors de la formation, si on est 
prisonnier de la khôlle, du DS, c'est l'échec. 
 
A l’opposé, la fac c'est l'interrogation personnelle : sur le pourquoi de son travail, de son 
avenir et cela mobilise trop l’énergie des étudiants. 
 
Il faut concilier connaissance et vie personnelle, avec un certain niveau de sélection, mais 
sans excès, et en intégrant une diversification des accès. Il faut en définitive forger le 
concept des "classes préparatoires à l'avenir". 
 
Les khâgneux n’étaient pas de mon temps des gens heureux, mais ils se sentaient 
finalement peut être plus ouverts à la vie de l'esprit que les taupins. Il y a des prépas qui 
vous ouvrent à la vie de l’esprit, à la vie de l’être humain dans sa totalité. Les prépas ne 
doivent pas être des lieux de repli, des séminaires, mais elles doivent être des lieux 
d'éducation, des "académies" dans le sens le plus traditionnel du terme. Les universités sont 
hélas actuellement incapables de répondre aux besoins les plus fondamentaux de la société 
française. 
 
Il faut aller plus loin dans la connaissance fondamentale et profonde, tout en intégrant la 
dimension personnelle de l’étudiant. Le travail fondamental des prépas n’est pas de forger 
des techniciens. 
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Philippe  Ben Lahcen, lycée 
Bellevue TOULOUSE : le rapport 
Attali soulignait l'acquisition de 
compétences, connaître créer, 
critiquer, communiquer. Pensez 
vous que la logique de préparation 
aux concours est compatible avec 
les compétences ? 
 
Alain Touraine  : si préparer 
scolairement à un concours est 
l'objectif unique des CPGE, 

 
vous jouez contre votre camp, le concours est une modalité parmi d’autres, pas l’objectif qui 
est l’acquisition des connaissances.  
 
Le concours est plutôt un bon système de mobilisation personnelle, qu’une série d’actes 
plus élémentaires que l’on fait au cours de l’année. Une copie c’est un petit « chef 
d'œuvre », artisanal et on se défend mieux dans un concours que dans un examen. 
 
Claude Schmit , proviseur honoraire : à propos du concept de changement, comment nos 
élèves pourraient avoir la passion de donner à hauteur de ce qu’ils ont reçu, plutôt que la 
passion de recevoir à hauteur de ce qu’ils ont stocké ? Une partie non négligeable de 
familles sont dans une stratégie de rente avec retour sur investissement accéléré. 
 
Alain Touraine  : il y a une très forte tendance à l’utilitarisme dans l'incertitude actuelle de 
construire une représentation de l’avenir. C’est votre danger principal. Si vous ne répondiez 
pas de façon alternative à cet utilitarisme, vous disparaîtriez car vous seriez compris comme 
des fabricateurs de privilégiés, élitistes dans le pire sens du mot. Ceux qui n’auraient pas pu 
ou voulu suivre ce chemin ardu essaieraient de montrer que vous défendez des privilèges. 
Ce risque existe, il existe aussi la possibilité de favoriser le développement des étudiants 
dans leur personnalité. La formule prépa est positive et de facto elle l’est quand elle produit 
des individus moteurs pour le changement. Moyennant un apport plus fort en travail et avec 
des garanties supplémentaires sur l’emploi, il y a un espace de création possible. Lorsque 
les prépas se rapprochent de la vie professionnelle par unique stratégie économique, elles 
se renient. 
 
Claude Boichot , Inspecteur Général, conseiller de la Ministre : il y a deux perspectives 
positives pour ceux qui sont dans des milieux défavorisés, mais qui redoutent l'échec 
scolaire en dépit de leur potentiel pas forcément révélé jusque là dans le cursus scolaire. 
Deux perspectives chiffrées : 
 
- si on regarde le nombre de places offertes par les écoles de management, les écoles 
d’ingénieurs et les écoles Normales, on peut dire que chaque année, plus de 30000 places 
sont offertes pour l’ensemble des élèves de CPGE pour un flux montant d’à peine 40000 
élèves. Cette trajectoire est très sécurisée et comporte peu de risque. Mais attention, dans 
les 30000 il y a les toutes les écoles : les grandes et celles qui sont moins prestigieuses.  
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- en 6ème (700000 élèves), 3000 arrivent en très Grandes Écoles et 2000 d’entre eux sont 
en classes socioprofessionnelles très favorisées. Si on élargit aux autres écoles bien sûr 
cette disparité s’estompe. La ségrégation de l’école s’exerce sur toute la scolarité et pas 
seulement sur les deux dernières. Les PCS favorisées correspondent à 16% des élèves des 
classes de 3ème pour constituer 51% des terminales et 54% des CPGE. La distillation 
sélective ne s’opère donc pas que sur les deux dernières années ! Si les CPGE doivent 
rester la formation de l’excellence, comment diversifier et repérer les talents : il n’y a aucune 
raison qu’ils soient exclusivement localisés dans la petite partie privilégiée de la population 
française ! 
 
Alain Touraine  : j’ai évoqué les leviers possibles, incontournables : supprimer les 
monopoles de formation et diversifier les voies d'accès. Mais il faut aussi créer une image 
attirante pour ceux qui sont concernés par les formations. Et qui ne font pas le pur calcul 
utilitariste que font les gens privilégiés. Si on ouvre aussi des espaces d'expression de soi  
qui ne soient pas ouverts ailleurs, alors on diversifiera également le recrutement. Soyez 
attractifs. Le calcul rationnel, pour ces jeunes gens et leur famille est que moyennant plus de 
travail personnel,  vous avez une plus garantie de débouché c’est une originalité offerte 
nulle part ailleurs qu’en classes préparatoires, et c’est possible. 
 
Un exemple : on observe que les éléments originaires hors de France sont plus actifs 
culturellement que la majorité de la population, car ils ont à gérer plusieurs cultures, les 
femmes nées dans des pays musulmans sont plus stimulées par notre société dans leur 
pensée, leur invention, leur réflexion personnelle que les autres femmes. 

 

 

Les CPGE doivent aussi montrer qu'elles offrent des 
espaces au développement des personnalités. Elles 
doivent constituer des lieux d'action, d'initiative, pas 
bornés aux concours qu'elles préparent. Les CPGE 
doivent apparaitre comme des lieux d'ouverture à des 
élèves avec des handicaps de toute nature, des lieux de 
formation d'élites, mais non élitistes. La formation est 
une chance donnée à ceux qui n'ont pas de capital : les 
non rentiers. Le travail doit être compris comme facteur 
de liberté (le chômage ce n'est pas la liberté bien au 
contraire !) et le travail ne fait pas peur à tout le monde ! 
 
Il y a dans le monde intellectuel, universitaire, dans les 
CPGE, des occasions de penser qu'on ne trouve pas 
ailleurs dans la vie.  

 

C’est une grande chance que d’y être. La présentation d’une formation pour « bourrique à 
concours » tire vers le bas, une image inverse est facile à promouvoir, encore faut-il le 
vouloir ! 
 
François Pilet , Clemenceau Nantes : comment détecter ces talents cachés aptes à 
diversifier nos classes ? Nous essayons de le faire mais nous avons des difficultés à travers 
les bulletins scolaires à le faire (le baccalauréat n’est pas pris en compte pour l’entrée en 
CPGE, les résultats à cet examen arrivent trop tard). 
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Alain Touraine  : il ne s’agit pas seulement de les repérer : méritez-les ces élèves, il faut 
qu’ils aient envie de vous ! Soyez aimables tout en étant exigeants et assez sélectifs. Ce qui 
a été fait au XIXème siècle peut l’être au XXIème : la connaissance, c'est le principal 
instrument de libération et d’ouverture en particulier parce qu’on vit à présent au niveau 
international. El les petits français ne sont pas les meilleurs en matière d’ouverture. 
 
L’actuelle ministre de l'enseignement supérieur est pour moi une personne positive pour 
cette évolution. Claude Allègre a aussi eu aussi en son temps un rôle positif. Il a beaucoup 
créé, mais il a hélas également beaucoup détruit. C’est le moment de changer ! Les 
universités vivent une révolution culturelle pour les licences (où il y a un gâchis 
considérable) et intègrent de plus en plus le facteur efficacité ; c’est aussi le moment pour 
vous les classes préparatoires, mais mettez des « habits neufs ». 
 
Claude Boichot  : le segment L des universités se réveille, 140 formations de L1 peuvent 
être considérées comme de fait sélectives. L’engouement qu’elles entraînent est très fort. 
Dans le couple liberté – effort, c’est la liberté que retiennent ceux qui les convoitent. Dans le 
même temps, les CPGE qui devraient aussi mettre en avant la liberté au sens liberté 
d’expression, observent un premier recul faible de leur attractivité ; le nombre de places 
offertes a augmenté de 25% entre 1990 et 2010, de 13% entre 2004 et 2010, et cette année 
il y a 1102 élèves de moins. Il faut se rendre aimable, montrer que nous avons une mission, 
et s’adresser à des publics qui ne feront pas une démarche utilitariste. Et surtout pas de 
concurrence destructrice entre CPGE et L1, le pays ne peut pas se l’offrir ! 
 
Philippe Semichon  remercie le conférencier pour la hauteur de vue apportée. Par ces 
propos de grande qualité, elle est indispensable aux acteurs de terrain au quotidien que 
nous sommes. Un discours original a été entendu avec un regard très positif et original porté 
sur les Classes Préparatoires, sur les potentialités d’intégration sociale qu’elles comportent. 
Nous confier la mission du changement à opérer, c’est mettre en exergue notre 
responsabilité alors que nous œuvrons avec les professeurs au contact journalier avec les 
élèves qui communiquent sur ce qu’ils vivent. Nous insufflons aussi dans nos 
établissements un état d’esprit, un changement parfois lent. Mais nous partageons aussi 
cette mission de changement avec les Grandes Ecoles, avec lesquelles nous sommes de 
plus en plus en relation, car ces dernières évoluent aussi. Elles ont une influence importante 
sur les Classes Préparatoires. Enfin pour terminer, vous avez beaucoup insisté sur la culture 
de l’effort. En dépit de certains discours démagogiques, oui la culture de l'effort est 
essentielle, et doit être entretenue et ce, dès les premières années des enfants. 
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CONSEIL d'ADMINISTRATION 

Lycée Saint Louis 

Le 15 février 2011 
1.CONSTITUTION DU BUREAU 

       

Avant d’aborder dans l’ordre du jour, Michel BOUCHAUD propose que Philippe SEMICHON 
soit nommé président d'honneur de l’association. Le C.A. adopte cette proposition à 
l’unanimité. 
Par ailleurs Michel BOUCHAUD propose de faire un tiré à part de l'in extenso de 
l'intervention d'Alain TOURAINE. 
 
Michel BOUCHAUD recense les candidatures pour le bureau (12 postes à pourvoir) 
 
Membres sortants  : Michel ASTIER, Pierre-Jean BRAVO, Philippe SEMICHON, et ne 
souhaitant pas se représenter : François PILET, Jean-Alain HIVER, Joël-H VALLAT.  
 
Nouvelles candidatures  : Sylve GAUTIER (en vue de devenir secrétaire en cours de 
mandat), Joël BIANCO (réforme du lycée), Christiane BORREDON, Alain MATTONE, 
Alain BECHERAND, Alain VAUJANY, Yannick LOISEAU. 
 
Un décompte des académies est effectué en vue d'équilibrer les candidatures : les 
intéressés étant prêts à renoncer à leur mandat. In fine, il est proposé de nommer des 
membres associés, Joël-H VALLAT, François PILET et Alain VAUJANY se proposent de 
rester membres associés.. 
 

Le bureau est élu à l'unanimité du C.A. 
 

2. CORRESPONDANTS ACADEMIQUES 
Leur détermination est repoussée à la prochaine réunion de bureau. 
 
3. PROCHAINES REUNIONS DU C.A. 
Michel BOUCHAUD souhaiterait que cette première réunion intervienne lors des journées de 
Centrale avec son accord. 
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PREMIERE REUNION DU NOUVEAU  BUREAU 

Lycée Saint Louis 

Le 15 janvier 2011 
 

1. POSTES DE RESPONSABILITE AU BUREAU 
 

Michel BOUCHAUD fait acte de candidature à la présidence et propose que d'autres se 
présentent. Il n’y a pas d’autres candidatures, il est élu à l'unanimité. 
 
Dominique MONTAGNE et Sylve GAUTIER se présentent pour le secrétariat avec la 
perspective d’un passage de responsabilité en cours de mandat. 
 
Jean-François GUIPONT se propose comme secrétaire-adjoint en charge du bulletin. 
 
Patrice CORRE est pressenti comme vice président, ce qui permettrait une présence d'un 
membre représentatif du bureau sur Paris. 
 
TRESORIER : Gisèle Le BLOA et André BECHERAND avec la perspective d’un passage de 
responsabilité en cours de mandat. 
 
TRESORIER ADJOINT : Yannick LOISEAU 
 
2. MISSIONS DES MEMBRES DU BUREAU 
 
Yannick LOISEAU en charge de l'ouverture sociale et de l'extension de la B.E.L. 
 
Joël BIANCO sur l'impact de la réforme du lycée. 
 
Patrice CORRE : ouverture sociale.  
 
Joël VALLAT et  Alain MATTONE : ouverture sur le monde international 
 
Christiane BORREDON : nouveaux adhérents. 
 
Joël BIANCO : E.N.T. et relation avec les collectivités. 

 
3. DATE DE REUNION DU PROCHAIN BUREAU 
Le prochain bureau est fixé le : Mercredi 9 février 2011 à 10H00 au lycée HENRI IV 

 
4. INFORMATIONS CONCERNANT LA COMMISION NATIONALE S UR LE BIZUTAGE 
 
Patrice  CORRE informe le bureau de la consultation de l’APLCPGE par la commission 
nationale sur le bizutage. 
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REUNION DU BUREAU 
au Lycée Henri IV 
le 9 février 2011 

 

Présents : 10 
Excusés : Sylve GAUTIER, Anny FORESTIER, Yannick LOISEAU, François PILET, Joël 
VALLAT 
Accueil : 
Michel BOUCHAUD souhaite la bienvenue aux membres du bureau nouvellement élus ainsi 
qu’aux membres associés. Il rappelle que l’association rembourse aux membres du bureau 
ou du C.A. les frais de voyage dans la mesure où ceux-ci ne peuvent pas être pris en 
charge, soit par l’établissement, soit par des institutions dont une réunion a été mise à profit 
pour un regroupement d’une instance de l’APLCPGE. Les factures et billets originaux sont à 
renvoyer à Gisèle Le Bloa, 14 place Saint-Pierre, 87000 Limoges. 
 
1. BILAN DU CONGRES 
 
1.1 Adhésions. 
 
Gisèle Le BLOA signale que les adhésions progressent significativement (141 au 20 février). 
L’APLCPGE est implantée dans toutes les académies, et elle compte parmi ses membres 
les proviseurs des deux lycées de l’étranger ayant des CPGE,  Rabat et Vienne. 
 
Patrice CORRE souhaite connaître les statistiques concernant les établissements ayant des 
adhérents : nombre d'établissements concernés, nombre de divisions, nombre d'élèves. 
 
Jean-François GUIPONT rappelle qu’il travaille aux annuaires (établissements et adhérents) 
et pense les publier fin février : pour ce faire, les adhésions doivent être « arrêtées ». 
 

       Il doit recevoir de Gisèle Le BLOA la liste des dates d'adhésion courant 2010 pour que les 
bulletins 2010 soient envoyés aux adhérents depuis septembre 2010. 

 
       Dominique MONTAGNE met à jour les codes adhérents le 13 février pour l'accès au site : 

les collègues n’ayant pas renouvelé leur adhésion ne pourront plus accéder à la zone 
réservée. 
 
André BECHERAND signale que certains collègues peuvent être désabusés à la suite d'une 
mutation dans un établissement comportant moins de divisions de CPGE. D'autres au 
contraire pensent qu'adhérer à l'APLCPGE permet de conserver l'information. 
 
Joël BIANCO estime que les correspondants académiques sont très bien placés pour établir 
les contacts. Il serait utile d'avoir dans le bulletin un article écrit par un proviseur adhérent 
d'un établissement avec peu de CPGE. L'aide locale des correspondants académiques aux 
collègues ayant pour la première fois à gérer des CPGE n'est pas à négliger. 
 
Gisèle Le BLOA va contacter un collègue pour écrire cet article. 
 
Patrice CORRE rappelle qu'historiquement l'APLCPGE a été créée par des proviseurs et 
des adjoints de province, et ce n’est que par la suite que l’association est devenue 
nationale. Il rappelle que l'avenir des CPGE n'est pas encore écrit, et qu’elles vont beaucoup 
évoluer. Nous y réfléchissons, les associations de professeurs de CPGE travaillent aussi sur 
ce point. 
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1.2 Promotion de l’association. 
 
Michel BOUCHAUD propose l'expédition générale d'un abrégé du bulletin N° 63 avec la 
remarquable intervention d'Alain TOURAINE. Il se charge de la validation et de l'autorisation 
pour diffusion de la conférence d'Alain TOURAINE 
 
Gisèle Le BLOA propose un triptyque avec la carte de France des correspondants 
académiques, les intervenants aux derniers congrès, les actions dans lesquelles intervient 
l'APLCPGE. Il s'agit de motiver les lycées ayant peu de CPGE souvent géographiquement 
isolés. 
 

       Jean-François GUIPONT, Dominique MONTAGNE et Gisèle Le BLOA vont proposer un  
document présentant l'APLCPGE. 

 
2. CORRESPONDANTS ACADEMIQUES. 

 
La liste des correspondants académiques est étudiée pour être actualisée. Michel 
BOUCHAUD indique que plusieurs correspondants continuent actuellement leur activité. 
Alain VAUJANY souhaite la dissociation des responsabilités de membre du C.A. et de 
correspondant académique de manière à impliquer davantage de collègues. Cette 
proposition fait l’unanimité. 
 
� Jean-François GUIPONT transmet au président la liste des correspondants académiques 
potentiels qui seront contactés. 
 
� Michel BOUCHAUD retourne la liste validée des correspondants académiques aux 
secrétaires. 
 
� Dominique MONTAGNE affiche la nouvelle liste des correspondants académiques sur le 
site. 
 
3.  BULLETIN N° 63. 
 
Michel BOUCHAUD y fera un bref compte rendu de l’assemblée générale de la Conférence 
des grandes écoles. L’un des thèmes en était la Réforme des lycées qui a réuni Erick 
ROSER, Doyen de l’Inspection Générale et représentant le Ministère, les présidents de 
l’APLCPGE, de l’UPS et de l’APHEC, le Directeur de l’INSA de Lyon, au cours d’une table 
ronde animée par Pierre Tapie, président de la CGE. Au cours de ces échanges, Michel 
BOUCHAUD a proposé que la CGE et les associations soient invitées à constituer un 
comité de suivi de cette réforme. Erick Roser s’est montré favorable à cette proposition. 
 
Patrice CORRE craint aussi que la réforme accentue les écarts : la filière S risque d'être 
renforcée en effectif... pour faire Science Po ! L'accompagnement personnalisé en première 
risque de devenir essentiellement de l'approfondissement dans les lycées favorisés 
accentuant ainsi les écarts, les moyens ne permettant pas de dédoubler ces heures. 
 
La contraction des moyens horaires affecte durement la préparation de rentrée 2011 avec 
des conséquences significatives pour les CPGE (fermetures ou non financement de 
plusieurs divisions ou d’options que ne masquent pas les créations). Michel BOUCHAUD dit 
que la carte des CPGE, des langues et des options qui y sont enseignées,  relève de la 
compétence de la Ministre de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche. Une division ou 
une option ne saurait être fermée seulement  par une décision de non financement. Sur les 
horaires, une mission de consultation a été confiée à Gisèle MATRINGE (IGEN). Les 
moyens concernant les CPGE constituent un point sensible. Patrice CORRE a conseillé une 
concentration des options en CPGE littéraire. Les épreuves de la B.E.L. sont à rationaliser 
en vue d'avoir des groupes avec des effectifs décents. 
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La Conférence des CPGE rassemblant les associations de professeurs souhaiterait une 
présence plus forte de l'APLCPGE. Le bureau confirme le fait que l'APLCPGE ne désire pas  
être membre de la conférence, du fait notre position particulière dans le système, mais 
qu’elle y demeure associée. 
 
3. CORDEES DE LA REUSSITE - INTERNATS D'EXCELLENCE.  

 
L'utilisation de l'argent reçu pour cette opération gagnerait à être clarifiée, par exemple : 
peut-on rémunérer les tuteurs ? Le principe de spécialité pour les EPLE ne le permet pas, 
sauf par dérogation, en créant à l'instar de ce qui se fait pour les GRETA un régime 
dérogatoire pour les établissements concernés (chapitre H5). Un texte permettant cette 
dérogation est nécessaire. Les universités et les associations n'ont pas ce problème. 
 
� Michel BOUCHAUD va écrire dans ce sens aux deux Ministères.  

 
4. PREPRATION DE LA COMMISSION AMONT. 
 
� Jean-François GUIPONT envoie aux membres du bureau en avant-première le compte 
rendu de la commission "impact de la réforme des lycées". Valérie PECRESSE ouvre des 
CPGE essentiellement technologiques avec l'objectif de promouvoir des établissements 
universitaires alors que se pose le problème du recrutement. 
 
Michel BOUCHAUD fait le point sur les travaux menés avec la CGE et les Associations. La 
volonté de créer des prépas mixtes semble devenir la règle. Le ministère se voit contraint de 
fermer des classes pour dégager les moyens pour ouvrir, opérations à enveloppe constante 
donc. 
Les CPGE vont évoluer, comment ? L'APLCPGE prendra toute sa place dans des 
discussions dont elle demande officiellement l’ouverture par la création d’un groupe CPGE, 
placé sous l’égide du ministère de l’enseignement supérieur. 
Une nouvelle segmentation des enseignements se met en place. 

 
- Premier arc : École élémentaire et Collège, 
- Deuxième arc : Lycée et Licence 
- Troisième arc : Master et Doctorat en Grande École ou à l’Université. 

 
Il rappelle enfin, les mandats de nos congrès portant sur la promotion des caractéristiques 
des CPGE, notamment en ce qui concerne les enseignants (habilitation, nomination, service 
et contrôle), les programmes, la sélection des étudiants qui apparaissent  comme autant de 
points forts pour la qualité de la formation. 
 
5. CALENDRIER DE TRAVAIL 2011 
 
Michel BOUCHAUD arrête avec le bureau les grandes lignes du calendrier 2011 : 
 

- Vendredi 1er avril 2011 : bureau au lycée HIV 
- Mercredi 25 mai 2011 : ECRICOME se propose d'inviter une délégation de l'APLCPGE. Un 

bureau pourrait se tenir le matin. 
- 1er ou 8 juin 2011 (date à vérifier) lors des journées d'HEC pour un C.A. (préparé le 25mai). 
- Vendredi 7 et samedi 8 octobre 2011 CA lors des journées de l'Ecole de Management de 

BORDEAUX 
- Journée des proviseurs à l'Ecole Centrale le 9, 10 ou 11 novembre 2011 
- Fin novembre réunion de bureau lors de journées de l'ESCP Europe (date à préciser). 
 
 

Dominique MONTAGNE , secrétaire de l’APLCPGE. 
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Ouverture sociale : le LIVRE BLANC de la C.G.E. 
 
Ce livre  blanc a été remis officiellement à Madame la Ministre de l’Enseignement  supérieur 
et de la Recherche  le 14 décembre 2010. Valérie Pécresse a choisi de se concentrer  sur  4  
axes :  

- le développement des voies technologiques,  
- la multiplication des passerelles universités  –  grandes  écoles,  
- l’évolution des épreuves aux concours,  
- continuation du travail déjà entamé sur l’apprentissage.  

 Le ministère va s’employer à travailler avec tous les acteurs de l’enseignement supérieur et 
de l’éducation dans son ensemble sur ces 4 points dans les mois à venir. 
 
 
Pierre Tapie, président de la Conférence des Grandes Ecoles, a ensuite présenté 
publiquement le 16 décembre le Livre blanc de l’ouverture sociale des grandes écol es 
françaises . Ce document, qui s’appuie sur le travail  de plusieurs  centaines de personnes 
dans les établissements, revient sur les objectifs que se sont fixés les grandes écoles et sur 
les retours d’expériences de  ces 8 dernières années. Il  présente des premiers résultats 
encourageants avec une progression  intéressante  de  la  diversité  sociale  des 220  
grandes  écoles  de  la CGE  et  des  évolutions  systémiques prometteuses.  Consciente du 
chemin qu’il reste à parcourir, la CGE  présente aux pouvoirs publics 7 propositions pour 
accélérer la dynamique lancée. 
 
Les 7 propositions de la CGE 

 
Renforcer les actions en amont du baccalauréat pour aider les jeunes à oser les CPGE et 
les grandes écoles 
 
Proposition n° 1  : Améliorer l’égalité des chances dans la réussite scolaire pour les élèves 
de milieu modeste et dans les lycées dits « défavorisés ».  
Proposition n° 2  : Améliorer l’aide à l’orientation dans le secondaire et aider les jeunes à 
oser les grandes écoles.   
Proposition n° 3  : Améliorer le passage de l’enseignement secondaire à l’enseignement 
supérieur. 
 
Aider les jeunes à réussir leurs études en CPGE et en grande école 
 
Proposition n° 4  : Rattraper les écarts scolaires entre le niveau à la sortie du bac et celui 
attendu en grande école. 
Proposition n° 5  : Adapter les modalités des concours d’entrée aux grandes écoles pour 
diversifier les connaissances évaluées et tester d’autres compétences et potentiels. 
Généraliser le principe des TIPE. 
Proposition n° 6  : Amplifier la diversification des  modalités  d’accès aux grandes écoles 
pour y attirer des profils divers, notamment en termes d’origine sociale via la multiplication 
des filières par apprentissage  ou technologiques, des admissions sur titres ainsi que le 
développement   de  passerelles  universitaires,  de la formation continue et de la VAE. 
Proposition n° 7  : Lever les handicaps matériels. 
 
                                     d’après un communiqué de presse de la CGE du 16 décembre 2010 

 
 
L’intégralité du Livre blanc est téléchargeable à l ’adresse : 
http://www.cge.asso.fr/presse/CGE_LivreBlanc_OuvertureSociale_2010.pdf 
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Le rapport sur l’état de l’Enseignement Supérieur e t de la Recherche  

L’état de l’Enseignement supérieur et de la Recherche 2010 permet de faire le bilan annuel 
chiffré du système d’enseignement supérieur et de recherche français, de le situer au niveau 
international et de suivre ses évolutions, notamment sur le long terme.  Financement, 
ressources humaines, accès au supérieur, réussite, qualification, insertion des diplômés, vie 
étudiante, recherche en biotechnologie ou nanotechnologie, participation au PCRD, 
publications, brevets, etc. sont les thèmes abordés dans les 35 fiches de cet ouvrage dont 
c’est aujourd’hui la 4ème édition (2010). 

La préface de Valérie Pécresse : 
 
Avec cette quatrième édition, l’état de l’Enseignement supérieur et de la Recherche 
s’installe dans le panorama des outils d’information et d’aide au pilotage que le ministère de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche entend mettre à la disposition du public, des 
usagers et des décideurs. L’évaluation et la transparence sont en effet des principes clés 
dans l’action du ministère et doivent reposer sur un système d’information de qualité. C’est à 
cette fin que le ministère est maintenant doté d’un service propre dédié aux statistiques et 
aux systèmes d’informations, service qui a réalisé ce document. 
 
S’il comporte des rubriques nouvelles, en matière de séjours à l’étranger pour les études, 
d’insertion professionnelle, de recherche dans les jeunes entreprises innovantes, il permet 
par la permanence de ses analyses de suivre les évolutions à l’ œuvre dans notre système 
de formations supérieures et de recherche pour lequel une modernisation majeure est 
engagée afin que la France occupe toute sa place dans l’économie mondiale de la 
connaissance. 
 
L’élévation du niveau général de connaissances et de qualifications de la population, de 
façon à porter en 2012 à 50 % d’une classe d’âge le taux de diplômés de l’enseignement 
supérieur, la promotion de l’égalité des chances, l’inscription des formations dans l’espace 
européen de l’enseignement supérieur, le renforcement de l’articulation des formations avec 
l’insertion professionnelle, et le renouvellement du rapport entre l’État et les établissements 
d’enseignement supérieur, sont autant de défis lancés à l’enseignement supérieur. 
La mise en œuvre d’une stratégie nationale de la recherche et de l’innovation, la 
coordination renforcée de nos organismes de recherche dans un partenariat renouvelé avec 
les universités, l’établissement d’une programmation conjointe au niveau européen, le 
développement de la recherche privée dans une coopération plus étroite avec la recherche 
publique sont autant de défis que notre politique de recherche doit également relever.  
 
Ces défis sauront être relevés par des établissements plus autonomes et plus responsables, 
et à ce titre plus efficaces, au bénéfice de l’ensemble de la communauté universitaire, 
enseignants-chercheurs, personnels administratifs et de service et bien sûr étudiants. 
 
Les indicateurs présents dans l’état de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, 
permettent de suivre et d’éclairer la mise en œuvre depuis 2007 d’une politique de priorité 
donnée à l’enseignement supérieur et à la recherche à travers les budgets successifs, le 
plan de relance, l’opération Campus ou les investissements d’avenir. La recherche et 
l’enseignement supérieur sont en effet des leviers indispensables et indissociables pour la 
compétitivité de notre économie, et le développement de la société de la connaissance.  

 
 
L’intégralité de ce rapport est téléchargeable à l’ adresse : 
http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid54733/l-etat-de-l-enseignement-superieur-et-

de-la-recherche-n-4-decembre-2010.html
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Audience au ministère de l’Enseignement Supérieur e t de la 
Recherche le 12 janvier 2011  

 
L’APLCPGE, représentée par Michel Bouchaud, Patrice Corre et Anny Forestier, a été reçue 
par Valérie Pécresse, Ministre de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche. 
 
Cet entretien venait après une rencontre préparatoire avec le Cabinet de la Ministre. 
 
La Ministre a tenu a rappelé combien elle considère la qualité de fonctionnement des CPGE. 
Elle entend les consolider et les développer en partenariat avec les universités. Cette 
mutualisation des moyens a vocation à construire des liens entre les établissements et à 
favoriser la cohérence de l’offre de formation sur le segment L. Certes nous constatons le 
bilan positif des créations de classe, mais faisons observer que le resserrement des 
dotations horaires met en péril certaines formations. Le partage interministériel des 
responsabilités portant sur les CPGE soulève une vraie difficulté. Nous sommes candidats à 
travailler pour qu’elle soit surmontée. 
 
Sont abordées ensuite les incidences de la réforme du lycée, sur les programmes et les 
recrutements en CPGE. L’agencement général des classes mais aussi leur organisation 
méritent également un examen sérieux (on pense au fameux Y). La connexion Terminale – 
CPGE (mais aussi École en  cinq ans et Université) mérite d’être revue à l’horizon de la 
rentrée 2013, c'est-à-dire demain. La Ministre nous invite à être demandeurs pour que soit 
constitué un groupe de travail sur les CPGE (cela sera chose faite après notre congrès). 
 
Pour accompagner les étudiants (en CPGE ou en CPES) boursiers ou relevant des cordées 
de la réussite, les établissements disposent de fonds mis à profit pour développer une offre 
culturelle très accessible. Ces fonds ne permettent pas de créer des emplois, car les 
établissements n’en ont pas reçu la compétence (le principe de spécialité définissant les 
EPLE ne prévoit pas cette disposition, sauf à titre dérogatoire). La Ministre fera étudier ce 
dossier par ses services juridiques. 
 
Nous revenons enfin sur les difficultés créées par les admissions dans l’enseignement 
supérieur qui sont le fait de procédures qui ignorent APB. Cette situation aboutit à créer des 
places vacantes dans nos formations, puisque la taille des sureffectifs que doit envisager 
chaque lycée, pour chacune de ses classes, n’est guère prévisible. A minima, nous 
demandons que les institutions concernées soient obligées de recruter leurs étudiants avant 
le 3ème tour d’APB. 
 
Cette audience se termine sur l’ouverture internationale de nos classes et un point sur la 
BEL qui fait l’objet de dispositions différentes prises par la BCE et ECRICOME. 
 
 
Commission Amont de la CGE 
 
Michel Bouchaud y représente l’APLCPGE. L’activité est actuellement centrée sur 
l’animation de deux commissions (qui viennent de fusionner) :  
- suivi de la réforme du lycée 
- recrutement et organisation des enseignements (CPGE+GE et Écoles en cinq ans) 
Partant d’un constat partagé, la CGE va produire des préconisations de manière à ce que la 
réforme du lycée n’entraîne ni de différences excessives entre les élèves, ni une baisse 
insurmontable des horaires dédiés à certaines disciplines. 
 
 
Conférence des Grandes Écoles 
 
Michel Bouchaud y a pris la succession de Philippe Semichon en tant que membre du 
conseil d’administration. Le rapport d’activité de la Conférence des Grandes Écoles a été 
adressé à tous les membres de notre association. 
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Lors de son assemblée générale le 4 janvier 2011, Pierre Tapie, Président de la CGE a 
animé une table ronde sur le thème de la réforme du lycée. Y participaient, Erick Rozer, 
Doyen de l’Inspection Générale, Michel Bouchaud, Bruno Jeauffroy (UPS), Philippe 
Heudron (APHEC) et Alain Storck (Directeur de l’INSA de Lyon).  
 
Erick Rozer a présenté les ambitions de la réforme, en insistant sur l’idée de préparation des 
élèves à l’enseignement supérieur. En écho, les participants ont pointé la difficulté 
présentée par l’affaiblissement des horaires donnés dans les disciplines scientifiques (plus 
ou moins marqué selon les politiques des établissements). En conclusion, Pierre Tapie a 
souhaité que la CGE et les participants soient entendus en aval de cette réforme, sachant 
qu’ils n’ont pas été sollicités auparavant. 
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Le rapport sur les soirées étudiantes 

 
La commission présidée par Martine Daoust, rectrice  de l'académie de Poitiers , et 
chargée par Valérie Pécresse de réfléchir à l'encadrement des soirées étudiantes et des 
week-ends d'intégration dans les universités et les grandes écoles propose de « rendre 
obligatoire la déclaration préalable en préfecture et/ou en mairie » de ces soirées « afin de 
mettre en place des dispositifs de contrôle ou d'interdiction lorsque cela s'avère 
nécessaire », dans le rapport qu'elle rend à la ministre de l'Enseignemen t supérieur et 
de la Recherche jeudi 24 février 2011 . Reprenant à son compte cette proposition, Valérie 
Pécresse déclare : « Cela nécessitera une loi, car la liberté de réunion est inscrite dans la 
Constitution. Les fêtes étudiantes devront être déclarées dans la mairie concernée et à la 
préfecture, en explicitant qui sont les responsables, quelles sont les mesures d'encadrement 
prévues, comment sera contrôlé l'accès à cette soirée ainsi que l'état des jeunes à la sortie, 
quelles sont les solutions d'hébergement prévues, etc. Tout cela devra être écrit et rendu 
public. »  
 

Seconde proposition du rapport Daoust  retenue par le ministère : l'organisation 
« d'opérations de 'testing' au cours des soirées », pour « vérifier la bonne application de la 
loi », notamment sur l'interdiction des « open-bars ». « La loi qui empêche les marchands 
d'alcool de donner des bouteilles gratuites doit être respectée. Pour cela, nous allons faire 
comme en Suisse : des 'testings'. Il reste à définir qui mènera ces opérations, cela peut être 
des organisations étudiantes, des associations de prévention, des mutuelles, etc. », 
explique Valérie Pécresse, qui souligne aussi l'importance d'informer les étudiants sur les 
conduites à risque. « Une excellente initiative a été prise à l'université de Nancy-Metz, qui a 
mis en place une unité d'enseignement sur les addictions et leur prévention, et qui valide 
des crédits ECTS. Voilà une bonne pratique qui pourrait être reprise ailleurs. »  
 

Troisième et dernière mesure préconisée par la comm ission  : « renforcer le volet 
prévention par la publication d'un guide à destination des chefs d'établissements, afin de les 
renseigner sur les actions de prévention qui peuvent être mises en place et tous les 
partenaires existants ». « Ce sera aussi un recueil de bonnes pratiques pour l'organisation 
de soirées », ajoute Valérie Pécresse, qui demande à Martine Daoust de « rédiger ce guide 
avant l'été » pour pouvoir mettre en œuvre  ces mesures « dès la rentrée 2011 ».  
 

Revenant sur les « dérapages de cet automne » suite à des soirées étudiantes ou des 
week-ends d'intégration, la ministre précise qu'il « ne s'agit pas de bizutages, mais des 
soirées étudiantes qui les ont remplacés et qui sont devenues des espaces de non-droit ». 
Elle poursuit : « L'hyperalcoolisation est un fléau à la mode. Or, les week-ends d'intégration 
ont lieu par principe en dehors du périmètre des établissements. Tous les ans, il y a des 
décès, dus à des accidents de la route, des chutes, des noyades, parfois il y a des viols, 
autant d'événements qui sont uniquement liés à cette hyperalcoolisation et à un défaut de 
surveillance. Il faut donc renforcer tous les dispositifs de lutte contre ces dérives, en faisant 
un cadre cohérent d'actions et en sensibilisant tous les acteurs. (…) Les chefs 
d'établissements méconnaissent souvent le cadre juridique de ces soirées. Ce n'est pas 
parce qu'elles se tiennent en dehors de leurs locaux qu'ils n'en sont pas responsables. » 
                

                                                                Extrait d’une dépêche de l’AEF du 24 f évrier 2011 
 
L’intégralité de ce rapport est téléchargeable à l’ adresse : 
http://media.enseignementsup-recherche.gouv.fr/file/2011/56/8/Rapport_Daoust_169568.pdf 
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Rapport sur les ingénieurs et la mondialisation  
 
 

L’Institut Montaigne  déclare : 
 
Acteurs majeurs de l’innovation et piliers de la compétitivité de notre pays, les  ingénieurs  
doivent être capables de développer des idées originales et de les mettre en œuvre sur le 
marché. Or, à peine 5 % des ingénieurs créent leur entreprise au cours de leur carrière. 
Frilosité face à l’entrepreneuriat, difficulté à faire naître  l’innovation, manque d’aptitudes 
managériales, cursus trop cloisonnés…  La globalisation bouscule et questionne de plus en 
plus les modèles de formation de nos élites et la course effrénée à l’innovation impose que 
la recherche fondamentale soit réellement au cœur de l’enseignement supérieur.                         
 
Comment former aujourd’hui les jeunes ingénieurs qui seront demain les acteurs des succès 
de la France ? Pour faire face à ces nouveaux enjeux, le rapport propose dix pistes 
concrètes pour valoriser les comportements innovant s et entrepreneuriaux des 
ingénieurs , leur offrir des outils, des moyens ainsi qu’un environnement propices au 
développement de la recherche et de l’innovation de haut niveau.  
Il en va de la compétitivité de notre pays et du rôle qu’il entend jouer dans la mondialisation. 
 
 
Les dix propositions 
 

1- Créer des ateliers incubateurs de créativité dans chaque école ou pour chaque 
regroupement d’écoles. 

 
2- Mettre en place des modules pratiques « création d’entreprise » abordant notamment 

les questions de valorisation de l’innovation, de protection intellectuelle et de levée de 
fonds. 

 
3- Créer de véritables doctorats orientés vers l’ingénierie. Ces doctorats doivent être 

souples et permettre d’alterner périodes de recherche, d’enseignement ou en 
entreprise tout en facilitant la création de start-up. 

 
4- Développer la présence physique des entreprises sur les campus. Cours avec des 

intervenants professionnels, rencontres avec les start-up, partage de locaux avec des 
entreprises (notamment laboratoires de recherche). 

 
5- Créer des centres scientifiques expérimentaux. Chacune des initiatives d’excellence 

qui bénéficiera des fonds du Grand emprunt (7,7 Mds € de dotation en capital) devrait 
à terme disposer d’un centre de ce type. L’utilisation en serait partagée entre les 
différentes écoles ou universités partenaires. 

 
6-  Introduire aux concours des épreuves prenant en compte la personnalité des 

candidats. 
 

7- Généraliser les cours en anglais, et communiquer sur l’internationalisation des écoles. 
Une part croissante de l’enseignement des grandes écoles doit désormais être                     
intégralement  dispensée en anglais (objectif : atteindre un taux supérieur à 50 % d’ici 
5 ans) et en contrepartie, exiger à l’admission un niveau minimal au TOEFL fixé par 
chaque école. Publier régulièrement des indicateurs d’internationalisation de l’école.  
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8- Intégrer aux cursus des projets inter-écoles. 
         Chacun des pôles d’excellence bénéficiant du Grand emprunt devra proposer ce type     

           de projet à ses élèves. 
 

9-  Généraliser les possibilités d’échanges de cours. Dans tous les PRES estampillés     
« pôles d’excellence » et bénéficiant du Grand emprunt, offrir la possibilité aux 
étudiants d’intégrer à leur cursus des cours dispensés dans d’autres écoles du PRES 
que la leur. 

 
10-  Créer des « licences d’ingénierie ». En partenariat avec des universités, créer au sein 

des grandes écoles, éventuellement regroupées pour l’occasion, des licences 
donnant la possibilité d’intégrer via une filière dédiée (offrant un nombre conséquent 
de places) le cursus ingénieur des écoles ayant participé à cette création. Le mode de 
recrutement, bien que sélectif, doit favoriser l’accès aux boursiers. 
 

L’intégralité de ce rapport est téléchargeable à l’ adresse : 
http://www.institutmontaigne.org/adapter-la-formation-de-nos-ingenieurs-a-la-mondialisation-
3315.html 
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Conseil d’Administration de l’A.P.L.C.P.G.E. 

  
Conformément à l’article 4 des statuts, ce Conseil d’Administration de l’ APLCPGE est élu 
pour deux années jusqu’à l’élection d’une nouvelle instance par l’Assemblée Générale de 
janvier 2013. Il est composé comme suit (en gras, membres entrants) : 
 

 

Nom P/PA Académie Ville Lycée Téléphone e-mail 

BAUDEN Philippe P LILLE LILLE FAIDHERBE 03 20 60 50 00 philippe.bauden@ac-lille.fr 

BECHERAND André P AIX-
MARSEILLE 

AIX-EN-
PROVENCE 

PAUL CEZANNE 04 42 17 14 00 andre.becherand@ac-aix-
marseille.fr 

BIANCO Joël P RENNES RENNES CHATEAUBRIAND 02 99 28 19 00 joel.bianco@ac-rennes.fr 

BORREDON 
Christiane 

P PARIS PARIS CONDORCET 01 48 74 25 95 christiane.borredon@ac-paris.fr 

BOUCHAUD Michel P BORDEAUX BORDEAUX MONTAIGNE 05 56 91 10 10 michel.bouchaud@ac-bordeaux.fr 

BOUVIER Annick P PARIS PARIS CHAPTAL 01 45 22 76 95 annick.bouvier@ac-paris.fr 

BROUILLET Hervé P NANCY-METZ METZ FABERT 03 87 30 03 03 h.brouillet@ac-nancy-metz.fr 

CAHN-RABATE 
Hélène 

P PARIS PARIS SAINT-LOUIS 01 53 73 73 00 helene.rabate@ac-paris.fr 

CARBAJO Pierre P VERSAILLES MONTROUGE MAURICE GENEVOIX 01 49 65 65 00 pierre.carbajo@ac-versailles.fr 

CAZENAVE Gil P DIJON DIJON CARNOT 03 80 68 63 00 gil.cazenave@ac-dijon.fr 

COPPÉRÉ Jean-Louis P GRENOBLE GRENOBLE CHAMPOLLION 04 76 85 59 59 jean-louis.coppere@ac-grenoble.fr 

CORRE Patrice P PARIS PARIS HENRI IV 01 44 41 21 21 patricecorre@voila.fr 

EVENO Philippe PA PARIS PARIS RODIN 01 55 43 10 00 philippe.eveno@ac-paris.fr 

FORESTIER Anny P PARIS PARIS JANSON DE SAILLY 01 55 73 28 02 a.forestier@janson-de-sailly.fr 

FRIZON Jacques P PARIS PARIS VICTOR DURUY 01 40 62 31 31 jacques.frizon@laposte.net 

GAUTIER Sylve P NANCY-METZ METZ GEORGES DE LA 
TOUR 

03 87 66 98 35 sylve.gautier@ac-nancy-metz..fr 

GOMME Eric P NICE TOULON DUMONT D’URVILLE 04 94 41 00 90 egomme@gmail.com 

GUIPONT  
Jean-François PAH PARIS PARIS Retraité 06 75 79 54 58 aplcpge@noos.fr 

LE BLOA –TARNOT 
Gisèle 

P LIMOGES LIMOGES GAY LUSSAC 05 55 79 70 01 gisele.lebloa@gmail.com 

LOISEAU Yannick PA LILLE LILLE FAIDHERBE  (Détaché 
IEP) 

03 20 60 50 00 yannick.loiseau@ac-lille.fr 

MATTONE Alain P LYO N ST-ETIENNE CLAUDE FAURIEL 04 77 43 12 05 alain.mattone@ac-lyon.fr 

MONTAGNE 
Dominique 

P REIMS REIMS JEAN JAURES 03 26 40 22 50 dmontagne@ac-reims.fr 

PILET François P NANTES NANTES GEORGES 
CLEMENCEAU 

02 51 81 86 10 francois.pilet@ac-nantes.fr 

SOUDJIAN Guy P NANTES LE  MANS MONTESQUIEU 02 43 76 93 20 ce.0720029r@ac-nantes.fr 

SUDRIES Jean P LYON BOURG EN 
BRESSE 

LALANDE 04 74 23 63 55 jean.sudries@wanadoo.fr 

TOBATY Annie P BESANCON BESANCON VICTOR HUGO 03 81 41 98 88 annie.tobaty@ac-besancon.fr 

TOUSSAINT Loïc P VERSAILLES VERSAILLES HOCHE 01 30 84 08 50 loictoussaint@hotmail.com 

TRESPEUX Jean-Paul P CLERMONT CLERMONT BLAISE  PASCAL 04 73 98 26 50 jean-paul.trespeux@ac-clermont.fr 

VALLAT Joël-H. P PARIS PARIS LOUIS LE GRAND 01 44 32 82 00 joel.vallat@wanadoo.fr 

VAUJANY Alain P BORDEAUX PAU LOUIS BARTHOU 05 59 98 98 00 pr.0640055m@ac-bordeaux.fr 
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Le bureau de l’A.P.L.C.P.G.E. 

 
 

Elu au Conseil d’Administration du samedi 15 janvier 2011 
 
 
 

BECHERAND André (1) GAUTIER  Sylve (2) 
BIANCO Joël GUIPONT Jean-François (Secrétaire-

adjoint) 
BORREDON Christiane LE BLOA -TARNOT Gisèle (Trésorière) 
BOUCHAUD Michel (Président) LOISEAU Yannick (Trésorier-adjoint) 
CORRE Patrice (Vice-Président) MATTONE Alain 
FORESTIER Anny  MONTAGNE Dominique (Secrétaire) 

 

 
En appui au secrétaire et au trésorier actuels, le Bureau a désigné en son sein deux 
nouveaux collègues, pour ces deux fonctions : 
(1)  : Trésorier 
(2)  : Secrétaire 
 
 
Par ailleurs, en plus des 12 membres statutaires, le Bureau s’est élargi à 3 nouveaux 
collègues du Conseil d’Administration, membres associés : 
 
François PILET 
Joël-H VALLAT 
Alain VAUJANY 
 
 

Membres de ce nouveau bureau plus particulièrement en charge des missions suivantes : 
 
Ouverture sociale : Patrice CORRE, Jean-François GUIPONT, Yannick LOISEAU 

 
Incidences de la réforme des lycées : Joël BIANCO 

 
L’international : Alain MATTONE, Joël-H VALLAT 
 
Nouveaux adhérents : Christiane BORREDON 
 
ENT, relation avec les collectivités locales : Joël BIANCO



 Association des Proviseurs des Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles    ���  Page 44 

 

Les correspondants académiques de l’A.P.L.C.P.G.E. 

 
Académie Lycée Ville Nom P/PA Téléphone e-mail 

AIX-MARSEILLE L’EMPERI SALON de 
PROVENCE 

DELPIERRE Christine P 
 

04 90 44 79 00 ce.0130160d@ac-aix-marseille.fr 

AMIENS HENRI MARTIN ST-QUENTIN MEITINGER Guy-Roger P 02 23 06 38 38 ce.0020048s@ac-amiens.fr 

BESANCON VICTOR HUGO BESANCON TOBATY Annie P 03 81 41 98 88 annie.tobaty@ac-besancon.fr 

BORDEAUX RENE CASSIN BAYONNE AUBRY Jean P 05 59 58 42 00 ce.0640010n@ac-bordeaux.fr 

CAEN MALHERBE CAEN DRIS-VALETTE Martine P 02 31 86 18 56 m.dris-valette@hotmail.fr 

CLERMONT-FD BLAISE PASCAL CLERMONT-
FERRAND 

TRESPEUX Jean-Paul P 04 73 98 26 50 jean-paul.trespeux@ac-clermont.fr 

CRETEIL HECTOR BERLIOZ VINCENNES MARTINEAU Luc P 01 43 65 85 51 luc.martineau@ac-creteil.fr 

DIJON CARNOT DIJON CAZENAVE Gil P 03 80 68 63 00 gil.cazenave@ac-dijon.fr 

GRENOBLE CHAMPOLLION GRENOBLE COPPÉRÉ Jean-Louis P 04 76 85 59 59 jean-louis.coppere@ac-grenoble.fr 

LILLE FAIDHERBE LILLE BAUDEN Philippe P 03 20 60 50 00 philippe.bauden@ac-lille.fr 

LIMOGES GAY LUSSAC LIMOGES LE BLOA –TARNOT 
Gisèle 

P 05 55 79 70 01 gisele.lebloa@gmail.com 

LYON CLAUDE FAURIEL ST-ETIENNE MATTONE Alain P 04 77 43 12 00 ce.0420041s@ac-lyon.fr 

MONTPELLIER DAUDET NIMES UTURALD-GIRAUDEAU 
Martine 

P 04 66 36 34 34 martine.uturald.giraudeau@wanadoo.fr 

MARTINIQUE et 
GUADELOUPE 

BELLEVUE FORT DE 
FRANCE 

DAUX Chantal P 05 96 61 50 14 chantel.daux@ac-martinique.fr 

NANCY-METZ FABERT METZ BROUILLET Hervé P 03 87 30 03 03 h.brouillet@ac-nancy-metz.fr 

NANTES GEORGES 
CLEMENCEAU 

NANTES  PILET François P 02 51 81 86 10 francois.pilet@ac-nantes.fr 

NICE CARNOT CANNES  CORNIL Dominique P 04 92 99 38 88 ce.0060011e@ac-nice.fr 

ORLEANS-
TOURS 

DESCARTES TOURS OUVRARD Jean-François P 02 47 31 01 11 jean-francois.ouvrard@ac.orleans-tours.fr 

PARIS PAUL VALERY PARIS VUONG Claudine P 01 44 75 67 70 claudine.vuong@ac-paris.fr 

POITIERS       

REIMS CLEMENCEAU REIMS D’ANGELO Maurice P 03 26 85 00 64 ce.0510031g@ac-reims.fr 

RENNES CHATEAUBRIAND RENNES BIANCO Joël P 02 99 28 19 00 joel.bianco@ac-rennes.fr 

ROUEN PIERRE CORNEILLE ROUEN VERGER Thierry P 02 35 07 88 00 thierry.verger@ac-rouen.fr 

STRASBOURG KLEBER STRASBOURG WACH Richard P 03 88 14 31 00 proviseur.0670080y@ac-strasbourg.fr 

TOULOUSE BELLEVUE TOULOUSE BEN LAHCEN Philippe P 05 62 17 30 00 ce.0310038y@ac-toulouse.fr 

VERSAILLES LAKANAL SCEAUX CHAMPIGNY  

Jean-Lucien 

P 01 41 87 20 00 jean-lucien.champigny@ac-versailles.fr 
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ASSOCIATION DES PROVISEURS DE LYCÉES 

À CLASSES PRÉPARATOIRES AUX GRANDES ÉCOLES  
(A.P.L.C.P.G.E.) 

STATUTS 
 

Les présents statuts ont été adoptés en assemblée générale constitutive réunie au 
Lycée Claude Bernard à PARIS le samedi 6 février 1993. Ils ont été modifiés par les 
assemblées générales du 14 décembre 1996 et du 24 janvier 1998 au Lycée Saint-
Louis, du 16 janvier 1999 et du 13 janvier 2007 au Lycée Louis-le-Grand. 
 
Article 1 - TITRE ET LEGALITE 
 
1.1  - Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une « Association des 
Proviseurs de Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Écoles » de 
l'enseignement public. Cette association est déclarée conformément aux articles 5 et 
6 de la loi du 1er juillet 1901. 
1.2 - Son siège social est fixé au Lycée Louis-le-Grand, 123 rue Saint-Jacques – 
75005 PARIS. 
  
Article 2 - OBJET 
 
L'Association a pour objet : 
 
1.1 - D'étudier toutes les questions relatives à l'existence et au fonctionnement des 

Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles, telles que ces classes sont définies 
par les textes réglementaires ; 

1.2 -  d'être un lieu d’études, d'échanges et d'informations entre ses membres ; 
2.3 - de servir d'interlocuteur, pour  les problèmes liés à ces classes, auprès des 
instances académiques et ministérielles, auprès des Grandes Ecoles et de leurs 
organisations, ainsi qu'auprès des associations de professeurs spécialistes. 
2.4 - Elle s'interdit de présenter sous son nom des candidats à quelque élection que 
ce soit, et toute intervention personnelle concernant ses membres. 
 
Article 3 : MEMBRES 
 
3.1 - L'Association est ouverte à tous les proviseurs et proviseurs-adjoints, en 
activité, des lycées publics comportant au moins une CPGE. 
Elle accueille également, en qualité de membres honoraires, les proviseurs et 
proviseurs-adjoints adhérant à l'Association au moment de leur cessation d'activité, 
et en qualité de membres associés, des proviseurs et proviseurs-adjoints qui, par 
suite de mutation, ne possèdent plus de classe préparatoire dans leur établissement. 
Elle ne comprend que des membres à jour de leur cotisation. 
3.2 - Est considéré comme démissionnaire tout membre qui n'est pas à jour de sa 
cotisation. 
 
Article 4 – ADMINISTRATION 
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4.1 - Conseil d'Administration  
 
L'Association est administrée par un conseil d'administration composé de 30 
membres au plus (dans la mesure du possible, un par académie et deux retraités) 
élus pour une période de 2 ans au cours de l'assemblée générale. 
Le C.A. se réunit une fois par an. Il peut également siéger sur convocation du 
président ou à la demande de la moitié au moins de ses membres. 
 
Article 5 - BUREAU 
 
5.1 - Un bureau est élu au sein du CA. Il comprend 12 membres (dont un retraité, 
dans la mesure du possible) et désigne en son sein un président, un vice-président, 
un secrétaire et un secrétaire adjoint, un trésorier, un trésorier adjoint. 
5.2 - Ce bureau est élu pour deux ans. L'élection a lieu à bulletins secrets, au scrutin 
uninominal et à la majorité   simple ; en cas d'égalité, le siège est dévolu au candidat 
le plus jeune. 
Le bureau est démissionnaire de fait si le rapport moral annuel n'est pas adopté en 
assemblée générale. 

 
Article 6 - ASSEMBLEE GENERALE 
 
6.1 - L'Association se réunit en assemblée générale ordinaire une fois par an. Elle 
peut se réunir en assemblée extraordinaire soit sur décision du conseil 
d'administration, soit à la demande du tiers au moins de ses membres à jour de leur 
cotisation. 
L’Assemblée Générale fixe annuellement le montant de la cotisation sur proposition 
du bureau. 
L'ordre du jour, établi par le bureau, est porté à la connaissance des membres de 
l'Association un mois au moins avant la date de l'assemblée générale. Le bureau 
peut inscrire une question nouvelle ou urgente sans condition de délai. 
6.2  - En assemblée générale les votes sont personnels. Ils ont lieu à bulletin secret 
à la demande d’au moins un de ses membres. 
 
Article 7 - PRESIDENT 
 
 Le président en exercice a qualité pour représenter l'Association et parler en son 
nom, qualité qu’il peut déléguer, en cas de besoin, à un membre du Conseil 
d’Administration. Il rend compte de ses actes devant le bureau, devant le conseil 
d'administration et devant l'assemblée générale. 
En cas d'absence ou de maladie, il est remplacé par le vice-président ou, à défaut, 
par le membre du bureau désigné par le bureau. 

Article 8 – MODIFICATIONS / DISSOLUTION 
 
8.1 - Le C.A. procède au remplacement de tout membre démissionnaire du bureau. 
8.2 - Toute modification aux présents statuts ne pourra être adoptée qu'en 
assemblée générale et à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés. 
8.3 - La dissolution de l'Association est prononcée par un vote réunissant les deux 
tiers des membres adhérents. 
8.4 - Un règlement intérieur sera adopté en assemblée générale. 
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Le site internet de l’APLCPGE 
 

http://aplcpge.free.fr  
 
 

La page d’accueil 
 
 
 

 
 

 


